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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n°  7.168 du 24 octobre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Section à la Direction des Services Fiscaux, chargé 
des fonctions d’Inspecteur des Services Fiscaux.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  5.921 du 7 juillet 2016 
portant nomination et titularisation d’un Rédacteur 
Principal à la Direction des Services Fiscaux, chargé 
des fonctions d’Inspecteur des Services Fiscaux ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Jonathan Joniaux, Rédacteur Principal à la 
Direction des Services Fiscaux, chargé des fonctions 
d’Inspecteur des Services Fiscaux, est nommé en 
qualité de Chef de Section au sein de cette même 
Direction et titularisé dans le grade correspondant, à 
compter du 1er janvier 2018. 

Il demeure chargé des fonctions d’Inspecteur des 
Services Fiscaux.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.169 du 24 octobre 2018 
portant nomination d’un Chef de Service Adjoint au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service des 
Spécialités Médicales-Neurologie).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n°  188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n°  918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 
1998 portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
20 septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Bertrand Mercier est nommé Chef de 
Service Adjoint à temps plein au sein du Service des 
Spécialités Médicales-Neurologie du Centre Hospitalier 
Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 18 janvier 
2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.
Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :
J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  7.170 du 24 octobre 2018 
portant nomination d’un Praticien Hospitalier à 
temps partiel au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service de Court Séjour Gériatrique).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n°  188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n°  918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  13.839 du 
29  décembre 1998 portant statut des praticiens 
hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
20 septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Sophie Thevenon est nommé Praticien 
Hospitalier à temps partiel au sein du Service de Court 
Séjour Gériatrique du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 18 janvier 
2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.
Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :
J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.171 du 24 octobre 2018 
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service des 
Spécialités Médicales-Nutrition).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n°  188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n°  918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  13.839 du 
29  décembre 1998 portant statut des praticiens 
hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
20 septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Sophie Broussole (nom d’usage 
Mme  Sophie Broussole-Bun) est nommé Praticien 
Hospitalier à temps plein au sein du Service des 
Spécialités Médicales-Nutrition du Centre Hospitalier 
Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 15 février 
2018.
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Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.
Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :
J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.172 du 24 octobre 2018 
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service 
d’Orthopédie).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n°  188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n°  918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 
1998 portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
20 septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Angelo Paladino est nommé Praticien 
Hospitalier à temps plein au sein du Service 
d’Orthopédie du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 15 février 
2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.173 du 24 octobre 2018 
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service 
d’Anesthésie-Réanimation).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n°  188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n°  918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  13.839 du 
29  décembre 1998 portant statut des praticiens 
hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
20 septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Nicolas Opprecht est nommé Praticien 
Hospitalier à temps plein au sein du Service 
d’Anesthésie-Réanimation du Centre Hospitalier 
Princesse Grace.
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Cette nomination prend effet à compter du 15 février 
2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.174 du 24 octobre 2018 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  3.152 du 
19 mars 1964 instituant un impôt sur les bénéfices, 
modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la Convention fiscale franco-monégasque du 
18  mai 1963 rendue exécutoire par l’Ordonnance 
Souveraine n° 3.037 du 19 août 1963 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.152 du 19 mars 
1964 instituant un impôt sur les bénéfices, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Les deux alinéas de l’article 21 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  3.152 du 19 mars 1964, modifiée, 
susvisée, sont remplacés par deux alinéas ainsi rédigés : 

«  Le taux de l’impôt arrêté à 33,33 % depuis le 
1er  janvier 1993, est fixé à 31 % pour les exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2019, à 28 % pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 et à 
26,5 % pour les exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2021. »

« À compter du 1er janvier 2022, le taux normal est 
fixé à 25 %. »

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.176 du 25 octobre 2018 
portant nomination d’un Chef de Division au 
Secrétariat du Département de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  3.672 du 20 février 2012 
portant nomination d’un Chef de Division à la Direction 
des Communications Électroniques ;

Vu Notre Ordonnance n°  7.013 du 20 juillet 2018 
portant création de la Direction du Développement des 
Usages Numériques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 16 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Laurie Menez (nom d’usage Mme Laurie 
Cottalorda), Chef de Division à la Direction du 
Développement des Usages Numériques, est nommée 
en cette même qualité au Secrétariat du Département de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme, à 
compter du 1er novembre 2018.
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Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.179 du 25 octobre 2018 
portant nomination d’un Conseiller à la Cour 
d’Appel.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article 46 de la Constitution,

Vu la Convention franco-monégasque du 8 novembre 
2005 destinée à adapter et à approfondir la coopération 
administrative entre la République française et la 
Principauté de Monaco, et notamment son article 3 ;

Vu la loi n°  1.364 du 16 novembre 2009 portant 
statut de la magistrature ;

Vu la loi n°  1.398 du 24 juin 2013 relative à 
l’administration et à l’organisation judiciaires ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Claire Gillois-Ghera, Première Vice-
présidente près le Tribunal de grande instance de 
Nîmes, mise à Notre disposition par le Gouvernement 
français, est nommée Conseiller à Notre Cour d’Appel, 
à compter du 1er novembre 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n°  2018-972 du 24 octobre 2018 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité 
libérale au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Centre Rainier III).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-826 du 24 novembre 2017 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité libérale au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Centre Rainier III) ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 20 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ; 
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Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Dominique Attali (nom d’usage Mme Dominique 
Attali-Dinoni) est autorisée à exercer une activité libérale en 
qualité de Praticien Associé au sein du Centre Rainier III pour 
une durée d’un an, à compter du 2 décembre 2018. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-973 du 24 octobre 2018 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité 
libérale au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service d’Urologie).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-738 du 9 octobre 2017 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité libérale au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service d’Urologie) ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 20 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Carol Le Boursier (nom d’usage Mme Carol 
Burté) est autorisée à exercer une activité libérale en qualité de 
Praticien Associé au sein du Service d’Urologie au Centre 
Hospitalier Princesse Grace pour une durée d’un an, à compter 
du 1er novembre 2018.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-974 du 24 octobre 2018 
autorisant un Praticien Associé à exercer son art à 
titre libéral au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service d’Urologie).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 20 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Jacques-Pascal Butori est autorisé à exercer une 
activité libérale en qualité de Praticien Associé au sein du Service 
d’Urologie au Centre Hospitalier Princesse Grace pour une durée 
d’un an, à compter du 1er décembre 2018.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-975 du 24 octobre 2018 
autorisant un Praticien Associé à exercer son art à 
titre libéral au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service des Endoscopies Digestives).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-739 du 9 octobre 2018 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité libérale au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service des Endoscopies 
Digestives) ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 20 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Guy Vauban est autorisé à exercer une activité 
libérale en qualité de Praticien Associé au sein du Service des 
Endoscopies Digestives au Centre Hospitalier Princesse Grace, à 
compter du 6 novembre 2018 jusqu’au 26 décembre 2018.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-976 du 24 octobre 2018 
autorisant un médecin à exercer son art à titre libéral 
au Centre Hospitalier Princesse Grace (Service 
d’Hépato-Gastro-Entérologie).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de 
médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de 
la médecine, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 327 du 30 août 1941 instituant un 
Ordre des Médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.437 du 4 août 2015 portant 
nomination d’un Praticien Hospitalier au Centre Hospitalier 
Princesse Grace (Service d’Hépato-Gastro-Entérologie) ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 20 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Daniela Agrefilo (nom d’usage Mme Daniela 
Agrefilo Bosio), Praticien Hospitalier au sein du Service 
d’Hépato-Gastro-Entérologie, est autorisée à exercer son art à 
titre libéral au Centre Hospitalier Princesse Grace.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-977 du 24 octobre 2018 
autorisant un médecin à exercer son art à titre libéral 
au Centre Hospitalier Princesse Grace (Service 
d’Ophtalmologie).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de 
médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de 
la médecine, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 327 du 30 août 1941 instituant un 
Ordre des Médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  7.002 du 19 juillet 2018 
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au Centre 
Hospitalier Princesse Grace (Service d’Ophtalmologie) ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 20 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Alissa Carzoli (nom d’usage Mme Alissa 
Barrade Carzoli), Praticien Hospitalier au sein du Service 
d’Ophtalmologie, est autorisée à exercer son art à titre libéral au 
Centre Hospitalier Princesse Grace.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-978 du 24 octobre 2018 
autorisant un médecin à exercer son art à titre libéral 
au Centre Hospitalier Princesse Grace (Service des 
Endoscopies Digestives).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de 
médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de 
la médecine, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 327 du 30 août 1941 instituant un 
Ordre des Médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.513 du 28 juillet 2017 portant 
nomination d’un Praticien Hospitalier au Centre Hospitalier 
Princesse Grace (Service d’Hépato-Gastro-Entérologie) ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 20 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Luc Diez, Praticien Hospitalier au sein du Service 
des Endoscopies Digestives, est autorisé à exercer son art à titre 
libéral au Centre Hospitalier Princesse Grace.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-979 du 24 octobre 2018 
plaçant, sur sa demande, un Chef de Service au 
Centre Hospitalier Princesse Grace en position de 
disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.140 du 23 décembre 2014 
portant nomination d’un Chef de Service au Centre Hospitalier 
Princesse Grace (Centre de Transfusion Sanguine) ;

Vu la demande formulée par le Docteur Anne Gouverner 
(nom d’usage Mme Anne Gouverner Valla) en date du 21 août 
2018 ;

Vu l’avis de la Commission Médicale d’Établissement du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 18 septembre 
2018 ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 20 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Anne Gouverner (nom d’usage Mme Anne 
Gouverner Valla), Chef de Service du Centre de Transfusion 
Sanguine au Centre Hospitalier Princesse Grace, est placée, sur 
sa demande, en position de disponibilité pour convenances 
personnelles, à compter du 1er janvier 2019 jusqu’au 26 avril 
2019 inclus.  

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-980 du 24 octobre 2018 
plaçant, sur sa demande, un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace en position de 
disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.454 du 6 novembre 2009 
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au Centre 
Hospitalier Princesse Grace (Laboratoire de Biologie) ;

Vu la demande formulée par le Docteur Philippe Sorlin en 
date du 20 août 2018 ;

Vu l’avis de la Commission Médicale d’Établissement du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 18 septembre 2018 ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 20 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Philippe Sorlin, Praticien Hospitalier au sein du 
Service du Laboratoire de Biologie au Centre Hospitalier 
Princesse Grace, est placé, sur sa demande, en position de 
disponibilité pour convenances personnelles, pour une durée 
d’une année, à compter du 23 octobre 2018.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-981 du 24 octobre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2007-519 du 
19 octobre 2007 relatif aux conditions d’attribution 
des logements domaniaux, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.312 du 29 juin 2006 relative à la motivation des 
actes administratifs ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  4.801 du 28 avril 2014 
portant création d’une Direction de l’Habitat ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2007-519 du 19 octobre 2007 relatif 
aux conditions d’attribution des logements domaniaux, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2013-72 du 17 juin 2013 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’Annexe à l’arrêté ministériel n° 2014-418 du 17 juillet 2014 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2007-519 du 19 octobre 2007 
relatif aux conditions d’attribution des logements domaniaux, 
modifié, est modifiée comme suit :

« (…) 

11 – ANTÉRIORITÉ DU BESOIN

Demande non satisfaite (sans interruption) 2ème demande 2
Demande non satisfaite (sans interruption) 3ème demande 4
Demande non satisfaite (sans interruption) 4ème demande 6
Demande non satisfaite (sans interruption) 5ème demande 8
Demande non satisfaite (sans interruption) 6ème demande 
et plus

12

Placé sur liste d’attente (demande n’ayant pu être 
satisfaite lors de la dernière Commission d’Attribution)

4 »

Les critères d’attribution générateurs de points énoncés dans 
le tableau, ci-avant, s’entendent compte tenu des précisions 
ci-après :

« (…) 

L’antériorité de la demande est prise en compte à compter du 
1er dépôt de dossier recevable. 

(…) »

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-982 du 24 octobre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2017-743 du 11 octobre 
2017 relatif à l’Aide Nationale au Logement.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.312 du 29 juin 2006 relative à la motivation des 
actes administratifs ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  4.801 du 28 avril 2014 
portant création d’une Direction de l’Habitat ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-743 du 11 octobre 2017 relatif 
à l’Aide Nationale au Logement ;

Vu la délibération n°  2004-01 du 19 janvier 2004 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’article 15 de l’arrêté ministériel n° 2017-743 du 11 octobre 
2017, susvisé, est modifié comme suit : 

« Les dépenses prises en compte pour le calcul du prêt sont les 
suivantes, exposées au moment de la signature du bail :

-	 la caution / dépôt de garantie,

-	 la commission d’agence, T.V.A. incluse.

La personne qui demande l’octroi du prêt doit fournir pour 
l’examen de son dossier, tous justificatifs sur les frais qu’elle doit 
supporter. 
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La demande de prêt doit être sollicitée, au plus tard, un mois 
après la date d’effet du bail.

Pour les locations dépendant du secteur libre d’habitation, la 
commission d’agence, T.V.A. incluse, est à la charge de l’État, 
étant précisé que cette disposition ne peut s’appliquer qu’une fois 
par foyer, sur une typologie identique.

Toutefois, pour les personnes âgées de plus de 65 ans, si 
l’examen de leur situation le justifie, la commission d’agence 
pourra être prise en charge par l’État pour tous les secteurs 
d’habitation. »

Art. 2.

L’article 17 de l’arrêté ministériel n° 2017-743 du 11 octobre 
2017, susvisé, est modifié comme suit : 

« Le prêt d’Aide Nationale au Logement est accordé au taux 
zéro. Il est remboursable en quatre ans.

Le remboursement s’opère par imputation sur l’allocation 
d’Aide Nationale au Logement dont bénéficie l’attributaire du 
prêt durant la durée du bail.

Toutefois, l’allocataire, dont la location dépend du secteur 
libre d’habitation, peut solliciter de rembourser la totalité de son 
prêt en un seul versement, au terme du bail. 

Dans tous les cas, à la fin du bail, l’allocataire du prêt 
procédera au remboursement immédiat des sommes restant dues.

Si l’allocataire était dans l’incapacité de procéder à ce 
paiement, la somme serait alors remboursable sur un an, par le 
biais d’un nouveau prêt, au taux de 1 % destiné à apurer la dette 
issue du prêt tel que visé aux articles 14 et 15.

L’allocataire ne peut bénéficier, de manière simultanée, de 
différents prêts d’Aide Nationale au Logement. »

Art. 3.

L’article 18 de l’arrêté ministériel n° 2017-743 du 11 octobre 
2017, susvisé, est modifié comme suit : 

« La commission d’agence ainsi que la somme correspondant 
au prêt, tels que visés à l’article 15, sont versés directement au 
propriétaire du logement objet de la location ou à son représentant 
sous réserve de la communication de la copie intégrale du bail 
dûment enregistré auprès de la Direction des Services Fiscaux. »

Art. 4.

L’alinéa 2 de l’article 19 de l’arrêté ministériel n° 2017-743 
du 11 octobre 2017, susvisé, est supprimé.

Art. 5.

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter 
du lendemain de la publication au Journal de Monaco pour toute 
nouvelle location.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-983 du 24 octobre 2018 
autorisant un pharmacien à exploiter une officine.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de 
la pharmacie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-680 du 7 novembre 2016 
autorisant M. Thierry Aslanian à exploiter une officine de 
pharmacie ;

Vu la demande formulée par M. Thierry Aslanian, Pharmacien 
titulaire de la « Pharmacie du Rocher », et par Mlle Véronique 
Aslanian ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mlle Véronique Aslanian, Docteur en Pharmacie, est 
autorisée à exploiter, à compter du jour où elle l’a acquise, 
l’officine de pharmacie sise 15, rue Comte Félix Gastaldi, aux 
lieu et place de M. Thierry Aslanian.

Toutefois, à défaut d’acquisition de l’officine suscitée dans un 
délai de six mois à compter de la publication du présent arrêté, 
cette autorisation est réputée caduque.

Art. 2.

Mlle Véronique Aslanian devra, sous les peines de droit, se 
conformer aux lois et règlements concernant sa profession.

Art. 3.

L’arrêté ministériel n° 2016-680 du 7 novembre 2016, susvisé, 
est abrogé à compter de la date d’acquisition de l’officine de 
pharmacie sise 15, rue Comte Félix Gastaldi, par Mlle Véronique 
Aslanian.
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Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-984 du 24 octobre 2018 
autorisant un pharmacien à exercer son art en 
qualité de pharmacien assistant.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de 
la pharmacie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-680 du 7 novembre 2016 
autorisant un pharmacien à acquérir et à exploiter une officine de 
pharmacie ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-248 du 14 avril 2017 autorisant 
un pharmacien à exercer son art en qualité de pharmacien assistant ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-983 du 24 octobre 2018 
autorisant un pharmacien à exploiter une officine ;

Vu la demande formulée par Mlle Véronique Aslanian ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Valérie Dulac (nom d’usage Mme Valérie Marcelat), 
Docteur en Pharmacie, est autorisée à exercer son art en qualité 
de pharmacien assistant au sein de l’officine exploitée par 
Mlle Véronique Aslanian, sise 15, rue Comte Félix Gastaldi, à 
compter du jour où cette dernière l’a acquise.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2017-248 du 14 avril 2017, susvisé, est 
abrogé à compter de la date d’acquisition de l’officine de 
pharmacie sise 15, rue Comte Félix Gastaldi, par Mlle Véronique 
Aslanian.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-985 du 24 octobre 2018 
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.647 du 14 décembre 2015 
portant nomination de fonctionnaires au sein de la Direction de 
l’Action Sanitaire ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-372 du 30 avril 2018 plaçant, 
sur sa demande, une fonctionnaire en position de disponibilité ;

Vu la requête de Mme Auriane Paganelli, en date du 
1er septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 septembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Auriane Paganelli, Administrateur Principal à la 
Direction de l’Action Sanitaire, est maintenue, sur sa demande, 
en position de disponibilité jusqu’au 6 mai 2019.

Art. 2.

Le Secrétariat Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2018-986 du 24 octobre 2018 
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.365 du 28 juin 2013 portant 
nomination et titularisation d’un Lieutenant de police à la 
Direction de la Sûreté Publique ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-373 du 30 avril 2018 
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en position de 
disponibilité ;

Vu la requête de Mme Letizia Alessandri, en date du 23 août 
2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Letizia Alessandri, Lieutenant de police à la Direction 
de la Sûreté Publique, est maintenue, sur sa demande, en position 
de disponibilité, jusqu’au 5 novembre 2019. 

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-987 du 25 octobre 2018 
portant fixation du prix de vente des produits du 
tabac.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.039 du 19 août 1963 
rendant exécutoire à Monaco la Convention du Voisinage franco-
monégasque signée le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 19 - Titre III - de la Convention considérant que 
les dispositions à prendre doivent nécessairement sortir leur plein 
effet avant même leur publication au « Journal de Monaco » que 
dès lors elles présentent le caractère d’urgence visé au 2ème alinéa 
de l’article 2 de la loi n° 884 du 29 mai 1970 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  4.225 du 20 mars 2013 
portant création de la Régie des Tabacs et Allumettes ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le prix de vente de certaines catégories de tabacs manufacturés 
est fixé à compter du 22 octobre 2018 ainsi que prévu dans 
l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté affiché à la porte du Ministère d’État le 25 octobre 
2018.
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DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ

Ancien prix de vente
au consommateur

Prix de vente
au 22 octobre 2018

Fournisseur  :  Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

En Euros

Unité Cond. Unité Cond.

CIGARES

ASHTON SYMMETRY SUBLIME EN 25 17,00 425,00 RETRAIT

ASYLUM 13 HERCULE EN 20 14,00 280,00 RETRAIT

COHIBA ROBUSTOS SUPREMOS ED. LIMITEE EN 10 38,80 388,00 200,00 2 000,00 

DAVIDOFF ESCURIO GRAN TORPEDO EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) NOUVEAU PRODUIT 21,00 315,00 

DAVIDOFF NICARAGUA GRAN TORPEDO EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) NOUVEAU PRODUIT 21,00 315,00 

DAVIDOFF NICARAGUA ROBUSTO BOX PRESS EN 4 19,50 78,00 RETRAIT

DAVIDOFF NICARAGUA TORO BOX PRESS EN 12 23,50 282,00 RETRAIT

DAVIDOFF SIGNATURE TORO EN 25 26,50 662,50 RETRAIT

DAVIDOFF YAMASA GRAN TORPEDO EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) NOUVEAU PRODUIT 25,00 375,00 

DAVIDOFF YAMASA PETIT CHURCHILL EU EN 4 15,50 62,00 RETRAIT

DAVIDOFF YAMASA ROBUSTO EU EN 4 22,50 90,00 RETRAIT

DAVIDOFF YEAR OF THE PIG 2019 EN 10 NOUVEAU PRODUIT 45,00 450,00 

FLOR DE SELVA N°15 EN 20 9,80 196,00 RETRAIT

H. UPMANN CONNOISSEUR A CDH EN 25 14,20 355,00 14,70 367,50 

H. UPMANN CONNOISSEUR B CDH EN 25 14,50 362,50 16,50 412,50 

H. UPMANN MAGNUM 56 ED. LIMITÉE 2015 EN 25 20,30 507,50 32,00 800,00 

MONTECRISTO TUBOS EN 10 15,20 152,00 RETRAIT

MONTECRISTO TUBOS EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) NOUVEAU PRODUIT 15,20 228,00 

PARTAGAS SALOMONES EN 10 25,30 253,00 RETRAIT

PATORO VA XO SALOMONES EN 10 35,00 350,00 RETRAIT

PITBULL MAHESTRO (FIL ORANGE) EN 10 16,50 165,00 RETRAIT

QUAI D'ORSAY N°50 EN 10 9,80 98,00 10,20 102,00 

QUAI D'ORSAY N°50 EN 25 9,80 245,00 10,20 255,00 

QUAI D'ORSAY N°54 EN 10 13,80 138,00 14,20 142,00 

QUAI D'ORSAY N°54 EN 25 13,80 345,00 14,20 355,00 

ROMEO Y JULIETA CAPULETOS ED. LIMITÉE 2016 EN 25 20,10 502,50 RETRAIT

ROMEO Y JULIETA PIRAMIDES ANEJADOS EN 25 16,50 412,50 18,20 455,00 

TRINIDAD LA TROVA CDH EN 12 18,80 225,60 25,00 300,00 

ZINO PLATINUM CHUBBY TUBOS EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) 15,00 225,00 RETRAIT

ZINO PLATINUM Z-CLASS ROBUSTO EN 20 11,00 220,00 RETRAIT

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-987 DU 25 OCTOBRE 2018
PORTANT FIXATION DU PRIX DE VENTE DES PRODUITS DE TABAC
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DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ

Ancien prix de vente
au consommateur

Prix de vente
au 22 octobre 2018

Fournisseur  :  Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

En Euros

Unité Cond. Unité Cond.

CIGARETTES

BENSON & HEDGES ORIGINAL GOLD 100'S EN 20 7,70 7,90 

BENSON & HEDGES ORIGINAL GOLD EN 20 7,70 7,90 

BENSON & HEDGES ORIGINAL PLATINUM EN 20 7,70 7,90 

BENSON & HEDGES ORIGINAL SILVER 100'S EN 20 7,70 7,90 

BENSON & HEDGES ORIGINAL SILVER EN 20 7,70 7,90 

CHE ROUGE FILTRE EN 20 7,70 7,80 

GITANES MAÏS FILTRE EN 20 9,20 RETRAIT

LUCKY STRIKE BLEU CLASSIC EN 20 NOUVEAU PRODUIT 7,70 

LUCKY STRIKE RED CLASSIC EN 20 NOUVEAU PRODUIT 7,70 

MAYA 100 % TABAC BLUE EN 20 7,70 7,80 

MAYA 100 % TABAC GREEN EN 20 7,70 RETRAIT

MAYA 100 % TABAC ORIGINAL EN 20 7,70 7,80 

ROTHMANS LONDON EN 20 NOUVEAU PRODUIT 7,70 

WINFIELD ROUGE CLASSIC EN 30 NOUVEAU PRODUIT 11,55 

CIGARILLOS

AL CAPONE EN 10 4,25 RETRAIT

BLUES PARADISE EN 20 8,20 RETRAIT

CAMEL CIGARILLOS EN 20 NOUVEAU PRODUIT 7,50 

LUCKY STRIKE CIGARILLOS EN 10 NOUVEAU PRODUIT 3,75 

LUCKY STRIKE CIGARILLOS WILDE EN 10 NOUVEAU PRODUIT 3,95 

MONTECRISTO MINI (BLEU) BOITE METAL EN 20 8,50 RETRAIT

NINAS PLUS (JAUNE) EN 10 4,10 4,00 

PARTAGAS MINI EN 20 11,30 11,50 

WINSTON CIGARILLOS EN 20 NOUVEAU PRODUIT 7,00 

TABACS À PIPE

DUNHILL STANDARD MIXTURE EN 50 G 23,00 RETRAIT

TABACS À ROULER

MAYA 100 % TABAC EN 30 G 10,00 9,90 

 



JOURNAL DE MONACOVendredi 2 novembre 2018 3019

Arrêté Ministériel n°  2018-988 du 25 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés, ou détenus par M. Abdellatif Taghi, né le 
10 avril 1980 à Ben Slimane (Maroc).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-989 du 25 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés, ou détenus par M. François Colo, né le 
28 septembre 1985 à Sète (34).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-990 du 25 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-178 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-178 du 
14 mars 2018, susvisé, visant M. Fares Hussein Abu Hamisah, 
sont prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. .

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-991 du 25 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-180 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-180 du 
14 mars 2018, susvisé, visant M. Maaed Alahmed, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-992 du 25 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-181 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-181 du 
14 mars 2018, susvisé, visant M. Mahmoud Bascho, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2018-993 du 25 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-182 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-182 du 
14 mars 2018, susvisé, visant M. Youssef Ben Bammou, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-994 du 25 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-184 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-184 du 
14 mars 2018, susvisé, visant M. Ramzi Benrabah, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-995 du 25 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-185 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-185 du 
14 mars 2018, susvisé, visant Mme Nina Rosebrock, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-996 du 25 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-115 du 14 février 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-115 du 
14 février 2018, susvisé, visant M. Joan-Mich Bokamba-
Yangouma, sont prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-997 du 25 octobre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2002-434 du 
16 juillet 2002 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 relative aux 
procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le 
terrorisme, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n°  2002-434 du 16 juillet 2002, modifié, susvisé, 
l’annexe I dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du 
présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-997 DU 
25 OCTOBRE 2018 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 
N° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 PORTANT APPLICATION 
DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 15.321 DU 8 AVRIL 
2002 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS 

AUX FINS DE LUTTE CONTRE LE TERRORISME

La mention suivante est ajoutée à l’annexe I sous la rubrique 
« Personnes morales, groupes et entités » de l’arrêté ministériel 
susvisé :

« Jama’a Nusrat ul-Islam wa al-Muslimin (JNIM) ».

Arrêté Ministériel n°  2018-998 du 25 octobre 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  3D Connexion 
S.A.M. », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  3D Connexion S.A.M.  » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 9 juillet 2018 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 
Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 2 des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : « 3Dconnexion S.A.M. » ; 

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 9 juillet 2018. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-999 du 25 octobre 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  GP Elec 
Diffusion S.A.M. », au capital de 190.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « GP Elec Diffusion S.A.M. » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 4 mai 2018 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 3 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 4 mai 2018. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2018-1000 du 25 octobre 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. Monaco 
Informatique Service », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. Monaco 
Informatique Service  » agissant en vertu des pouvoirs à eux 
conférés par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 20 septembre 2018 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont autorisées les modifications de : 

- l’article 6 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 150.000 € à celle de 300.000 € et 
d’augmenter la valeur nominale des 5.000 actions de 30 € à 60 € 
chacune ;

- l’article 16 des statuts (assemblée générale) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 20 septembre 2018. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-1001 du 25 octobre 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Netexcom Groupe 
Informatique S.A.M. », au capital de 219.600 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Netexcom Groupe 
Informatique S.A.M.  » agissant en vertu des pouvoirs à eux 
conférés par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 27 juillet 2018 ;

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont autorisées les modifications de :

- l’article 9 des statuts (action d’administrateur) ;

- l’article 10 des statuts (durée des fonctions) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 27 juillet 2018.

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2018-1002 du 25 octobre 2018 
agréant un mandataire général de la compagnie 
d’assurances dénommée « Liberty Mutual Insurance 
Europe Limited ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société britannique « Liberty 
Mutual Insurance Europe Limited » dont le siège social est à 
Londres, sis 20, Fenchurch Street, EC3M 3AW, Royaume-Uni et 
dont la succursale française est à Paris Ier, 5, boulevard de la 
Madeleine ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu les articles 6 et 11 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 
du 12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’État sur 
les entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-33 du 20 janvier 2016 
autorisant la société britannique « Liberty Mutual Insurance 
Europe Limited » ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Kadidja Sinz, domiciliée sise Paris IVème, est agréée en 
qualité de mandataire général dans la Principauté de Monaco de 
la compagnie d’assurances dénommée «  Liberty Mutual 
Insurance Europe Limited  », en remplacement de M. Olivier 
Muraire.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-1003 du 25 octobre 2018 
interdisant la vente de boissons alcoolisées à 
l’occasion d’une manifestation sportive.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.283 du 7 juin 2004 relative à l’organisation de 
la sécurité civile ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La vente de boissons alcoolisées est interdite sur l’ensemble 
du territoire monégasque, à l’occasion de la rencontre de football 
de l’U.E.F.A. Champions League, 4ème journée, devant opposer 
l’équipe de l’A.S. Monaco F.C. à celle du Bruges KV le mardi 
6 novembre 2018 à 18 heures 55 au Stade Louis II.

Art. 2.

Cette interdiction s’applique, le jour du match :

•	 de 14 heures 30 à 19 heures pour tous les commerces établis 
dans les quartiers de Fontvieille, du Jardin Exotique, des 
Moneghetti, de Sainte-Dévote et de la Condamine ainsi que le 
site du port Hercule ;

•	 et de 14 heures 30 à 18 heures 30 pour tous les autres 
commerces.

Art. 3.

Tout manquement à cette interdiction sera sanctionné 
conformément aux textes en vigueur.

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2018-1004 du 25 octobre 2018 
autorisant un ostéopathe à exercer sa profession à 
titre libéral en association.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.640 du 14 décembre 2015 
portant création d’une Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2008-483 du 1er septembre 2008 
relatif aux actes et aux conditions d’exercice de l’ostéopathie, 
modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-723 du 28 septembre 2017 
portant autorisation d’exercer la profession d’ostéopathe à titre 
libéral en association ;

Vu la requête formulée par M. Philippe Davenet, ostéopathe, 
en faveur de Mlle Alice Auszenkier, ostéopathe ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mlle Alice Auszenkier, ostéopathe, est autorisée à exercer son 
art à titre libéral en association avec M. Philippe Davenet, dans 
un lieu d’exercice professionnel commun, pour une durée d’un 
an, à compter du 7 octobre 2018.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-1007 du 29 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.208 du 20 décembre 2016 portant application de 
la Convention concernant l’assistance administrative 
mutuelle en matière fiscale, de l’Accord multilatéral 
entre autorités compétentes concernant l’échange 
automatique de renseignements relatifs aux comptes 
financiers et du Protocole de modification de 
l’Accord entre la Communauté Européenne et la 
Principauté de Monaco prévoyant des mesures 
équivalentes à celles que porte la Directive 
2003/48 CE.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la Convention concernant l’assistance administrative 
mutuelle en matière fiscale de l’O.C.D.E ;

Vu l’Accord multilatéral entre autorités compétentes 
concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers ;

Vu le Protocole de modification de l’Accord entre la 
Principauté de Monaco et la Communauté Européenne prévoyant 
des mesures équivalentes à celles que porte la Directive du 
conseil 2003/48/CE du 3 juin 2003 ;

Vu la loi n° 1.436 du 2 décembre 2016 portant approbation de 
ratification de la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale ;

Vu la loi n° 1.437 du 2 décembre 2016 portant approbation de 
ratification de l’Accord multilatéral entre autorités compétentes 
concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers ;

Vu la loi n° 1.438 du 2 décembre 2016 portant approbation de 
ratification du Protocole de modification de l’Accord entre la 
Principauté de Monaco et la Communauté Européenne prévoyant 
des mesures équivalentes à celles que porte la Directive du 
conseil 2003/48/CE du 3 juin 2003 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.205 du 16 décembre 2016 
rendant exécutoire la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.206 du 16 décembre 2016 
rendant exécutoire l’Accord multilatéral entre autorités 
compétentes concernant l’échange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.207 du 16 décembre 2016 
rendant exécutoire le Protocole de modification de l’Accord entre 
la Principauté de Monaco et la Communauté Européenne 
prévoyant des mesures équivalentes à celles que porte la Directive 
du conseil 2003/48/CE du 3 juin 2003 ;
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Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.208 du 20 décembre 2016 
portant application de la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale, de l’Accord 
multilatéral entre autorités compétentes concernant l’échange 
automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers et 
du Protocole de modification de l’Accord entre la Communauté 
Européenne et la Principauté de Monaco prévoyant des mesures 
équivalentes à celles que porte la Directive 2003/48/CE ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-784 du 20 décembre 2016 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  6.208 du 
20  décembre 2016 portant application de la Convention 
concernant l’assistance administrative mutuelle en matière 
fiscale, de l’Accord multilatéral entre autorités compétentes 
concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers et du Protocole de modification de l’Accord 
entre la Communauté Européenne et la Principauté de Monaco 
prévoyant des mesures équivalentes à celles que porte la Directive 
2003/48/CE, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont ajoutées à l’article 1er de l’arrêté ministériel n° 2016-784 
du 20 décembre 2016, modifié, susvisé : 

«	-	 l’Afrique du Sud ;
-	 l’Arabie Saoudite ;
-	 l’Argentine ;
-	 l’Australie ;
-	 l’Azerbaïdjan ;
-	 le Brésil ;
-	 le Canada ;
-	 le Chili ;
-	 la Chine ;
-	 la Corée du sud ;
-	 le Groenland ; 
-	 l’Islande ;
-	 l’Île de Man ;
-	 les Îles Féroé ;
-	 la Malaisie ;
-	 la Norvège ;
-	 la Nouvelle-Zélande ;
-	 le Panama ;
-	 la Fédération de Russie ;
-	 la République de San Marin ; 
-	 les Seychelles ;
-	 Singapour ;
-	 l’Uruguay. »

Art. 2.

Sont ajoutées à l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2016-784 
du 20 décembre 2016, modifié, susvisé :

«	-	 la Barbade ;

-	 le Canada ;

-	 le Chili ;

-	 la Chine ;

-	 Hong Kong ;

-	 la Nouvelle-Zélande ;

-	 le Panama ;

-	 Singapour. »

Art. 3.

Un nouvel article 2 bis est inséré à l’arrêté ministériel 
n° 2016‑784 du 20 décembre 2016, modifié, susvisé, il est libellé 
comme suit :

« Pour l’application de la Norme commune de déclaration, 
sont considérées comme juridictions « non réciproques » :

-	 les Bahamas ;

-	 les Bermudes ;

-	 les Émirats arabes unis ;

-	 les Îles Caïman ;

-	 les Îles Vierges britanniques ;

-	 Saint-Kitts-et-Nevis ;

-	 Samoa. »

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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ARRÊTÉS DU DIRECTEUR 
DES SERVICES JUDICIAIRES

Arrêté du Directeur des Services Judiciaires n° 2018-21 
du 24 octobre 2018 complétant l’arrêté n° 2016-18 
du 14 juillet 2016 portant agrément de personnels 
pénitentiaires habilités à assurer des missions 
d’extraction et d’escorte des personnes détenues.

Nous, Directeur des Services Judiciaires de la Principauté de 
Monaco,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.782 du 16 mai 2012 portant 
organisation de l’administration pénitentiaire et de la détention, 
notamment ses articles 62 et 78 ;

Vu l’arrêté n°  2012-8 du 4 juin 2012 fixant les conditions 
d’application de l’Ordonnance Souveraine n° 3.782 du 16 mai 
2012 précitée, modifié ;

Vu l’arrêté n°  2012-21 du 28 septembre 2012 relatif aux 
modalités d’intervention adaptées à la maison d’arrêt, modifié ;

Vu l’arrêté n° 2016-18 du 14 juillet 2016 portant agrément de 
personnels pénitentiaires habilités à assurer des missions 
d’extraction et d’escorte des personnes détenues ;

Vu l’arrêté n° 2017-16 du 16 août 2017 complétant l’arrêté 
n° 2016-18 du 14 juillet 2016 portant agrément de personnels 
pénitentiaires habilités à assurer des missions d’extraction et 
d’escorte des personnes détenues, susvisé ; 

Arrêtons : 

L’article 2 de l’arrêté n°  2016-18 du 14 juillet 2016 est 
complété par la liste des nouvelles personnes habilitées annexée 
au présent arrêté.

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le vingt-quatre octobre 
deux mille dix-huit.

Le Directeur des Services Judiciaires, 
L. Anselmi.

Arrêté du Directeur des Services Judiciaires n° 2018-22 
du 29 octobre 2018 fixant les périodes de vacations 
de Noël et de Pâques pour l’année judiciaire 
2018‑2019.

Nous, Directeur des Services Judiciaires de la Principauté de 
Monaco,

Vu la loi n° 1.364 du 16 novembre 2009 portant statut de la 
magistrature ;

Vu l’article 36 de la loi n° 1.398 du 24 juin 2013 relative à 
l’administration et à l’organisation judiciaires ;

Les chefs de juridictions et le Procureur général consultés ;

Arrêtons : 

Pour toutes les juridictions, la période de vacations de Noël 
est fixée du lundi 24 décembre 2018 au vendredi 4 janvier 2019 
inclus et celle dite « de Pâques » du lundi 8 avril 2019 au vendredi 
19 avril 2019 inclus. 

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le vingt-neuf octobre 
deux mille dix-huit.

Le Directeur des Services Judiciaires, 
L. Anselmi.

ARRÊTÉ MUNICIPAL

Arrêté Municipal n°  2018-4303 du 23 octobre 2018 
réglementant la circulation des véhicules à Monaco-
Ville à l’occasion de la Fête Nationale.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine ;

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant 
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le lundi 19 novembre 2018, de 7 heures à 14 heures, les 
dispositions instituant un sens unique de circulation dans 
certaines artères de Monaco-Ville sont suspendues.

Art. 2.

Le lundi 19 novembre 2018, de 9 heures 15 à 14 heures, 
l’accès à Monaco-Ville est interdit à tous véhicules, à l’exception :

-	 des véhicules de livraisons accédant au Palais Princier ;

-	� des véhicules porteurs d’un laissez-passer délivré par les 
Autorités Officielles ;

-	 des autobus de la ville ;

-	 des taxis et des véhicules de grandes remises ;

-	 des véhicules de secours et des services publics.
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Art. 3.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du 
27 février 2007, modifié, susvisé, contraires au présent arrêté, 
sont suspendues.

Art. 4.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 5.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 23 octobre 2018, 
a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 23 octobre 2018.

Le Maire,
G. Marsan.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2018-193 d’un Community 
Manager à la Direction de la Communication.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Community Manager à la Direction de la 
Communication pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 397/497.

Il sera notamment en charge, en lien avec le Directeur de la 
Communication, d’assurer la promotion, l’animation et la 
coordination de la communication digitale du Gouvernement 
Princier sur les différents supports à disposition (comptes twitter, 
pages Facebook, site internet, portail MonacoChannel, 
application Monaco Info, Instagram, etc.).

Les conditions à remplir sont les suivantes :
-	� être titulaire d’un diplôme national sanctionnant quatre 

années d’études supérieures ou d’un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention, dans l’un des domaines suivants :

	 •	 sciences humaines ;
	 •	� écoles de commerce généralistes, complétées par une 

spécialisation en marketing ou dans la communication 
on-line ;

	 •	� écoles spécialisées en journalisme, communication ou 
marketing ;

ou à défaut :

-	� être titulaire, d’un diplôme national sanctionnant trois 
années d’études supérieures ou d’un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention, dans l’un des domaines suivants :

	 •	 sciences humaines ;
	 •	� écoles de commerce généralistes, complétées par une 

spécialisation en marketing ou dans la communication 
on-line ;

	 •	� écoles spécialisées en journalisme, communication, ou 
marketing ;

et justifier d’une expérience professionnelle d’au moins deux 
années dans le domaine du journalisme ou de la communication 
on-line ;

-	 être de bonne moralité ;
-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;
-	� disposer d’une grande maîtrise des nouveaux médias de 

communication et des réseaux sociaux ;
-	 posséder d’excellentes capacités rédactionnelles ;
-	 avoir un esprit d’analyse et de synthèse ;
-	 faire preuve de rigueur et d’autonomie ; 
-	 disposer d’une aptitude au management d’équipe ;
-	 disposer d’une aptitude avérée au travail en équipe ;
-	� disposer d’une bonne culture générale, avoir de bonnes 

connaissances de l’environnement monégasque et de sa 
région ;

-	 avoir le sens du service public ;
-	 faire preuve d’initiative et avoir le sens des responsabilités ;
-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;
-	� une connaissance d’outils de gestion des réseaux sociaux 

serait appréciée.

L’attention des candidats est attirée sur les contraintes horaires 
liées à la fonction (travail en soirée, le week-end, les jours fériés, 
etc).
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Avis de recrutement n° 2018-194 d’un Attaché au 
Journal de Monaco.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Attaché au Journal de Monaco pour une durée 
déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 289/379.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme du Baccalauréat ou d’un diplôme 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention ;

-	 être de bonne moralité ;

-	� maîtriser parfaitement la langue française (lu, écrit et parlé) 
et son orthographe ;

-	 maîtriser l’outil informatique (Word, Excel) ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 posséder des notions de comptabilité.

Avis de recrutement n° 2018-195 d’un Administrateur 
Juridique au Service du Droit International, des 
Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales 
relevant de la Direction des Affaires Juridiques.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur Juridique au Service du Droit 
International, des Droits de l’Homme et des Libertés 
Fondamentales, relevant de la Direction des Affaires Juridiques, 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme national sanctionnant quatre 
années d’études supérieures ou d’un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention, dans le domaine du droit international ;

-	� être Élève-fonctionnaire titulaire ou, à défaut, disposer 
d’une expérience professionnelle d’au moins deux années 
dans le domaine juridique ;

-	� posséder des connaissances en droit international et en droit 
public, ainsi que dans le domaine du droit européen et des 
droits de l’homme ; 

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-	 maîtriser l’outil informatique ;

-	� disposer de réelles qualités rédactionnelles ainsi que d’une 
aptitude à la synthèse de documents ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� la possession d’un diplôme de niveau Bac+5 en droit 
international public et une expérience au sein d’une 
Organisation internationale en lien avec la promotion et la 
défense des droits de l’homme seraient souhaitées.

ENVOI DES DOSSIERS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 une lettre de motivation,

-	 un curriculum vitae à jour,

-	� une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà 
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant 
de moins de six mois, soit électroniquement par le biais du 
Téléservice à l’adresse suivante  : https  ://teleservice.gouv.
mc/candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Les candidats s’engagent, à 
la demande de l’Administration, à produire notamment un extrait 
de casier judiciaire de moins de trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Aide Nationale au Logement.

Modifications des loyers de référence à compter du 1er janvier 
2019 : 

Nombre de pièces Loyer de référence
Studio 2.300,00 €

2 pièces 4.500,00 €
3 pièces 7.500,00 €
4 pièces 12.000,00 €

5 pièces et plus 15.000,00 €
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Règlement relatif à l’Allocation Différentielle de Loyer.

L’annexe de l’Ordonnance Souveraine n°  14.712 du 
28  décembre 2000, modifiée, des loyers de référence de 
l’Allocation Différentielle de Loyer est ainsi modifiée à compter 
du 1er janvier 2019 : 

Nombre de pièces Loyer de référence
Studio 1.041,00 €

2 pièces 1.386,00 €
3 pièces 1.947,00 €
4 pièces 2.293,00 €

5 pièces et plus 2.498,00 €

Offres de location en application de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions 
de location de certains locaux à usage d’habitation 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

D’un trois pièces sis 3, avenue du Port, 1er étage, d’une 
superficie de 79,31 m² et 2,03 m² de balcon. 

Loyer mensuel : 2.800 € + 205 € de charges.

Personne à contacter pour les visites  : IRIS IMMOBILIER, 
Madame Florence TESTA, 4, rue des Iris, 98000 MONACO.

Téléphone : 93.30.53.53. / 06.15.77.52.14.

Horaires de visite : sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 2 novembre 2018.

OFFRE DE LOCATION

D’un deux pièces sis 3, avenue du Port, 3ème étage, d’une 
superficie de 41,41 m² et 3,09 m² de balcon. 

Loyer mensuel : 1.600 € + 150 € de charges.

Personne à contacter pour les visites  : IRIS IMMOBILIER, 
Madame Florence TESTA, 4, rue des Iris, 98000 MONACO.

Téléphone : 93.30.53.53. / 06.15.77.52.14.

Horaires de visite : sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 2 novembre 2018.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES ET 
DE LA SANTÉ

Direction de l’Action Sanitaire.

Tour de garde des médecins - 4ème trimestre 2018 - 
Modifications.

Mercredi 7 novembre 		  Dr Sauser

Mercredi 28 novembre		  Dr David

MAIRIE

Avis relatif à la révision de la Liste Électorale.

Le Maire informe les Monégasques que la Commission de la 
Liste Électorale, conformément aux dispositions de l’article 7 de 
la loi n°  839 du 23 février 1968, modifiée, sur les élections 
nationales et communales, va procéder à la révision de la liste 
électorale.

Les personnes intéressées sont priées de fournir au Secrétariat 
Général de la Mairie tout renseignement concernant leur 
inscription ou leur changement d’adresse.
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COMMISSION DE CONTRÔLE DES 
INFORMATIONS NOMINATIVES

Décision de S.E. M. le Ministre d’État en date du 
24 octobre 2018 portant sur la mise en œuvre, par 
l’Administration des Domaines, de la modification 
du traitement automatisé d’informations nominatives 
ayant pour finalité « Système de vidéosurveillance de 
l’immeuble « Hélios » ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  1.165 du 23 décembre 1993 réglementant les 
traitements d’informations nominatives, modifiée par la loi 
n°  1.353 du 4 décembre 2008 relative à la protection des 
informations nominatives ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’avis motivé émis le 17 octobre 2018 par la Commission 
de Contrôle des Informations Nominatives ;

Décidons :

La mise en œuvre, par l’Administration des Domaines, de la 
modification du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité : 

« Système de vidéosurveillance de l’immeuble « Hélios » ».

Monaco, le 24 octobre 2018.

Le Ministre d’État,
S. Telle.

Délibération n°  2018-171 du 17 octobre 2018 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre de la modification du traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité 
«  Système de vidéosurveillance de l’immeuble 
« Hélios » » présentée par le Ministre d’État.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération n°  2011-82 du 21 octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la délibération n° 2011-83 du 15 novembre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les dispositifs de vidéosurveillance mis en 
œuvre dans les immeubles d’habitation ; 

Vu la délibération n°  2015-192 du 4 novembre 2015 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
avis favorable à la mise en œuvre du traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité «  Système de 
vidéosurveillance de l’immeuble « Hélios  »  » présenté par le 
Ministre d’État ;

Vu la demande d’avis modificative déposée par le Ministre 
d’État le 22 juin 2018 concernant la mise en œuvre d’un 
traitement automatisé d’informations nominatives ayant pour 
finalité « Ajout de cinq caméras du système de vidéosurveillance 
déjà en place au sein de l’immeuble l’« Hélios » Monaco » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’autorisation notifiée au responsable de traitement le 22 août 
2018, conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 susmentionnée ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Conformément à l’article 7 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, la Commission a émis un avis favorable à la mise en œuvre 
par le Ministre d’État d’un traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Système de vidéosurveillance 
de l’immeuble « Hélios » objet de la délibération n° 2015-192 du 
4 novembre 2015.

Afin de procéder à l’ajout de caméras, le Ministre d’État a 
soumis la présente demande modificative du traitement dont 
s’agit en application de l’article 9 de la loi n°  1.165 du 
23 décembre 1993.

Les fonctionnalités, les informations collectées, l’information 
des personnes concernées et l’exercice du droit d’accès, ainsi que 
les destinataires, la sécurité et la durée de conservation demeurent 
inchangés.

I.	Sur la finalité du traitement

Le responsable de traitement indique que la finalité de la 
modification soumise est « Ajout de cinq caméras au système de 
vidéosurveillance déjà en place au sein de l’immeuble 
l’« Hélios » ».

Néanmoins la Commission considère que s’agissant d’une 
demande modificative, la finalité initiale du traitement demeure 
en l’espèce inchangée, par conséquent la finalité est la suivante : 
« Système de vidéosurveillance de l’immeuble l’« Hélios » ».

Il est indiqué que les personnes concernées sont les résidents, 
les visiteurs, les gardiens et la société de nettoyage.
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À cet égard, la Commission considère que peuvent être 
concernés tous les prestataires et les employés.

La Commission constate ainsi que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

II.	Sur la justification du traitement

➢	 Sur la justification

Le traitement est justifié par la réalisation d’un intérêt légitime 
poursuivi par le responsable du traitement, sans que ne soient 
méconnus ni l’intérêt, ni les droits et libertés fondamentaux des 
personnes concernées.

Le responsable de traitement indique que l’ajout de caméras 
est « nécessaire pour protéger les personnes des agressions et du 
vandalisme » et ajoute que les caméras « n’auront pas pour but 
de surveiller les résidents ou leurs visiteurs, il n’y aura aucun 
contrôle permanent » et que « les caméras seront positionnées de 
manière à filmer uniquement les parties communes et non les 
parties privatives ou celles du domaine public ». 

Il précise en outre que «  Suite à différents incidents, ces 
caméras permettront d’accroître la sécurité des biens et des 
personnes et permettront la constitution de preuves en cas 
d’infraction ».

La Commission relève que les nouvelles caméras seront 
installées dans chaque local vide-ordures et dans le couloir des 
caves.

Elle en prend note et indique que le traitement ne doit pas 
permettre d’effectuer une surveillance permanente et inopportune 
des résidents ou de leurs visiteurs, ni permettre le contrôle du 
travail ou du temps de travail du personnel au sein de l’immeuble, 
conformément à sa délibération n°  2011-83 du 15 novembre 
2011.

Elle rappelle en outre que les images issues des caméras ne 
pourront être utilisées qu’en cas d’incident constitutif d’une 
infraction.

Sous ces conditions, elle considère que le traitement est 
justifié, conformément aux dispositions de l’article 10-2 de la loi 
n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

III.	 Sur les personnes ayant accès au traitement

Les personnes habilitées à avoir accès au traitement sont :

-	� le gérant très rarement en consultation des enregistrements 
vidéo via une demande auprès du prestataire ; 

-	 le gardien : fil de l’eau ;

-	� le prestataire : tous droits dans le cadre de ses activités de 
maintenance en fonction des directives données.

Considérant les attributions de chacune de ces personnes, et 
eu égard à la finalité du traitement, les accès susvisés sont 
justifiés.

La Commission note que les écrans de visualisation au fil de 
l’eau se situent au niveau de la banque d’accueil « à l’abri des 
regards ».

Elle rappelle, néanmoins que les écrans de visualisation au fil 
de l’eau doivent être situés à l’abri des regards des personnes non 
habilitées à avoir accès aux images. 

De plus, conformément à sa délibération n°  2011-83 du 
15 novembre 2011, la Commission rappelle que les personnes 
habilitées à avoir accès aux images doivent être astreintes à une 
obligation de confidentialité renforcée compte tenu notamment 
de la dimension intrinsèquement humaine des relations pouvant 
être nouées avec les résidents et du risque accru d’atteinte à la vie 
privée qui en découle. 

À cet égard, la Commission constate que les gardiens ont 
signé une clause de confidentialité.

La Commission constate par ailleurs qu’aucun accès distant 
(tablettes, smartphones, etc...) n’est utilisé sur le réseau de 
vidéosurveillance.

En ce qui concerne le prestataire, elle rappelle que 
conformément aux dispositions de l’article 17 de la loi n° 1.165 
du 23 décembre 1993, les droits d’accès doivent être limités à ce 
qui est strictement nécessaire à l’exécution de son contrat de 
prestation de service. De plus, ledit prestataire est soumis aux 
mêmes obligations de sécurité et de confidentialité que celles 
imposées au responsable de traitement, en application de ce 
même article.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Considère que les prestataires et les employés sont également 
concernés par le présent traitement.

Constate qu’un accord de confidentialité avec les concierges 
est formalisé.

Rappelle que : 

-	� les images issues des caméras ne pourront être utilisées 
qu’en cas d’incident constitutif d’une infraction ;

-	� les écrans de visualisation au fil de l’eau doivent être situés 
à l’abri des regards des personnes non habilitées à avoir 
accès aux images.

À la condition de la prise en compte de ce qui précède,

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre, par le Ministre d’État, 
de la modification traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Système de vidéosurveillance 
de l’immeuble « Hélios » ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.
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INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers
Principauté de Monaco
Les 18 et 19 novembre,
Manifestations de la Fête Nationale Monégasque.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier
Le 2 novembre, à 20 h 30,
Musical Box, A Genesis Extravaganza.

Le 4 novembre, à 11 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Gábor Takács-Nagy avec 
Pablo Ferrández, violoncelle et Jean-Efflam Bavouzet, piano. Au 
programme : Haydn et Mozart.

Le 4 novembre, à 15 h, 
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Gábor Takács-Nagy avec 
Andreas Ottensamer, clarinette. Au programme  : Haydn et 
Mozart.

Le 7 novembre, à 20 h,
Gala de Danse par le Ballet de l’Opéra de Shanghai, organisé 

par l’Opéra de Monte-Carlo.

Le 13 novembre, à 20 h,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Grégory Porter 

et Robin McKelle.

Le 14 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018  : concert par Bobby Mc 

Ferrin et Youn Sun Nah.

Le 18 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival  : concert par Denis Matsuev 

(Classics and jazz).

Le 23 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Sanseverino et 

Hugh Coltman.

Le 24 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018  : concert par The Amazing 

Keystone Big Band et Vincent Peirani.

Auditorium Rainier III
Le 6 novembre, à 18 h 30, 
Série Happy Hour Musical : concert de musique de chambre 

avec Ilyoung Chae et Sibylle Duchesne-Cornaton, violons, 
François Duchesne, alto et Alexandre Fougeroux, violoncelle. 
Au programme : Mozart et Haydn.

Le 11 novembre, à 15 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo à la rencontre du Jeune Public sous la direction de 
Philippe Béran avec Philippe Beau, ombromane. Au 
programme : Poulenc et Saint-Saëns.

Le 13 novembre, 
6e Monaco Business, le salon dédié aux entreprises.

Le 22 novembre, à 17 h,
Projection du documentaire (VOSTFR) en l’honneur du 

60ème anniversaire de la NASA : « Above and Beyond : NASA’s 
Journey to Tomorrow », suivie d’une table ronde réunissant les 
astronautes de l’équipage de la navette Columbia de 1986, des 
scientifiques et des représentants du secteur commercial de 
l’aviation spatiale, organisée par l’Ambassade de Monaco aux 
États-Unis.

Théâtre Princesse Grace
Le 8 novembre, à 20 h 30,
« Heureux les Heureux » extraits du roman de Yasmina Reza 

avec Carole Bouquet.

Le 14 novembre, à 20 h 30,
«  Vous n’aurez pas ma haine  » d’après le récit d’Antoine 

Leiris avec Raphaël Personnaz accompagné par Lucrèce Sassella 
ou Donia Berriri au piano.

Le 15 novembre, de 19 h à 21 h, 
Conférence sur le thème «  Suis-je responsable de 

l’humanité  ?  » par Bruno Karsenti, Judith Revel et Patrick 
Savidan, philosophes, organisée par Les Rencontres 
Philosophiques de Monaco.

Le 20 novembre, à 19 h 30,
Journée Internationale des Droits de l’Enfant  : spectacle de 

danse contemporaine «  Issue  » par la compagnie Eugénie 
Andrin, organisé par la Direction de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports.

Le 22 novembre, à 20 h 30,
« Le ventre de la baleine » avec Agnès Pichois dans le cadre 

de la Journée contre les violences faites aux femmes.

Le 24 novembre, de 10 h à 19 h, 
«  Journée du Livre Gourmand  : des mots et des mets  », 

dédicaces, rencontres et démonstrations de chefs.

Théâtre des Variétés
Le 5 novembre, à 19 h,
Conférence-débat sur le thème «  La Médecine autour du 

génome » par le Dr Bertrand Jordan, organisée par l’Association 
Monégasque de Médecine Anti-âge et l’Association des Amis du 
Centre Scientifique de Monaco.

Les 6 et 13 novembre, à 20 h 30,
Tout l’Art du Cinéma - projection cinématographique, 

organisée par les Archives Audiovisuelles.

Le 7 novembre, à 21 h,
Concert de jazz «  International Jazz Friends  » organisé par 

Monaco Jazz Chorus.

Le 15 novembre, à 18 h 30,
Conférence sur le thème « Les plus anciens peuplements de 

la Principauté et leur origine » par Yves Coppens, Professeur au 
Collège de France et Elena Rossoni-Notter, Directeur du Musée 
d’Anthropologie préhistorique de Monaco, Docteur en 
Préhistoire, organisée par l’Association Monégasque pour la 
Connaissance des Arts en partenariat avec le Musée 
d’Anthropologie Préhistorique de Monaco.

Le 20 novembre, à 20 h, 
Tout l’Art du Cinéma - projection du film « L’Ange bleu » de 

J. Von Sternberg, organisée par l’Institut audiovisuelles de 
Monaco.
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Les 23 et 24 novembre, à 20 h 30,
« Antigone », de Jean Anouilh par le Studio de Monaco.

Théâtre des Muses

Les 22, 23 et 24 novembre, à 20 h 30,
Le 25 novembre, à 16 h 30,
«  Zize, la famille Mamma Mia  », one-man-show comique 

avec Thierry Wilson.

Le 22 novembre, à 17 h 30, 
Conférence sur le thème « Les avancées de Clinatec dans le 

traitement de la maladie de Parkinson  » par le Professeur 
Benabid, organisée par l’Association Monégasque pour la 
recherche sur la maladie d’Alzheimer.

Princess Grace Irish Library

Le 16 novembre, de 19 h 30 à 20 h 30,
Conférence en anglais sur le thème «  The Crime and 

Punishment of Marie Girodin and Vere St Leger Goold » par le 
Professeur Kevin Barry.

Port de Monaco

Jusqu’au 19 novembre,
Foire Attractions.

Agora Maison Diocésaine - Salle Polyvalente

Le 8 novembre, de 20 h à 22 h,
Conférence du diacre Marc Duwelz, docteur en Théologie 

biblique : « Anges et démons : enquête dans le monde invisible », 
dans le cadre du cycle de formation « Au fil de la Bible : d’un 
Testament à l’autre ».

Le 10 novembre, de 9 h 30 à 16 h, 
«  Journée diocésaine de formation liturgique  : le chant de 

l’Église ».

Le 15 novembre, de 20 h à 22 h, 
Conférence «  Parcours Zachée  » animée par l’Abbé Joseph 

Di Leo, délégué épiscopal à la Famille et aux Questions de 
société : « Pour servir le bien commun ».

Le 22 novembre, de 19 h 30 à 22 h, 
Débat Enjeux et Société : « Bioéthique : quel monde voulons-

nous ?  » animé par le journaliste Jean-Claude Escaffit avec la 
participation de François Buet, prêtre et médecin en soins 
palliatifs, de Mélanie Douchy-Oudot, professeur du droit de la 
famille à l’Université de Toulon, et Jean Léonetti, médecin et 
homme politique.

Grimaldi Forum

Les 7 et 8 novembre, de 14 h à 21 h,
Monaco International Clubbing Show (MICS)  : 9e salon 

professionnel des prestataires et des fournisseurs du secteur des 
clubs, bars, restaurant et plages à ambiance musicale. Le 
7 novembre, de 22 h à 4 h : 7e Cérémonie des NRJ DJ Awards, 
suivie d’une soirée animée par les plus grands DJs.

Le 22 novembre, à 20 h,
Le 25 novembre, à 15 h,
«  Samson et Dalila  » de Camille Saint-Saëns avec Anita 

Rachvelishvili, Aleksandrs Antonenko, André Heyboer, Julien 
Véronèse, Nicolas Courjal, Frédéric Diquero, Marc Larcher, 
Frédéric Caton, le Chœur de l’Opéra de Monte-Carlo, le Ballet 
de l’Opéra de Shanghai et l’Orchestre Philharmonique de 
Monte-Carlo sous la direction de Kazuki Yamada, organisé par 
l’Opéra de Monte-Carlo.

Grimaldi Forum - Espace Indigo

Le 8 novembre, à 18 h 30,
Thursday Live Session avec Yana.

Espace Léo Ferré

Le 8 novembre, à 19 h 30,
Conférence par Pierre Rhabi.

Le 9 novembre, à 20 h 30,
Concert d’Hollysiz.

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari
Le 5 novembre, de 15 h à 17 h 30,
Pause écriture animée par Éric Lafitte.

Le 8 novembre, à 18 h, 
Conférence « La cuisine blanche : patrimoine de la vallée de 

la Roya » par Valentina Florio.

Le 12 novembre, à 18 h 30, 
Cours de photographie animé par Adrien Rebaudo.

Le 21 novembre, à 18 h,
Conférence sur le thème «  Philosophie de l’alimentation  » 

par Christiane Brych, suivie de la projection de «  Le festin de 
Babette » de Gabriel Axel.

Médiathèque de Monaco - Sonothèque José Notari
Le 6 novembre, à 12 h 15,
Picnic Music - Siouxsie and the Banshees - Royal Albert Hall 

1983, sur grand écran.

Le 7 novembre, à 19 h, 
Ciné Pop-corn - « Chef » de Jon Favreau.

Le 20 novembre, à 12 h 15,
Picnic Music - David Bowie - Precious & beautiful, sur 

grand écran.

Lycée Technique et Hôtelier de Monaco

Le 22 novembre, à 19 h 30,
Journée Internationale des Droits de l’Enfant  : conférence-

débat. Présentation du documentaire «  Sur le Chemin de 
l’École » par son réalisateur M. Pascal Plisson, organisée par la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports.

Espace Fontvieille

Jusqu’au 4 novembre, de 10 h à 19 h 30,
Grande Braderie des Commerçants de Monaco.

Du 23 au 26 novembre,
23ème salon Monte-Carlo Gastronomie, organisé par le Groupe 

Promocom.
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Le Méridien Beach Plaza - Salon Atlantique
Le 15 novembre, à 18 h 30,
Dans le cadre de la célébration de l’anniversaire de la guerre 

de 1914-1918, conférence en italien «  Passato e Presente  : la 
Grande Guerra 100 anni dopo  », organisée par l’Association 
Dante Alighieri Monaco.

Expositions
Musée des Timbres et des Monnaies
Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National - Villa Paloma 
Jusqu’au 6 janvier 2019, de 10 h à 18 h, 
Exposition Tom Wesselmann, La Promesse du Bonheur.

Musée d’Anthropologie Préhistorique
Jusqu’au 31 janvier 2019, 
Exposition « L’art préhistorique et protohistorique ».

Salle d’Exposition du Quai Antoine 1er

Jusqu’au 15 novembre, de 13 h à 19 h,
Exposition « Studio Africa », organisée par la Direction des 

Affaires Culturelles.

Grimaldi Forum Monaco
Du 21 au 25 novembre, 
Exposition Photos «  VIVRE ENSEMBLE  » par Jean-

Charles-Vinaj.

Jardin Exotique
Jusqu’au 4 novembre,
Exposition « Quand fleurissent les sculptures » par les artistes 

du Comité Monégasque de l’Association Internationale des Arts 
Plastiques (AIAP).

Galerie l’Entrepôt
Jusqu’au 28 novembre, 
Exposition « Intimate Foreign Bodies » par Judas Companion 

(Jasmin Reif) et Marta Pierobon.

Sports
Monte-Carlo Golf Club
Le 4 novembre, 
Coupe Berti – Stableford.
Le 11 novembre,
Coupe Fresko – Stableford.
Le 18 novembre,
Coupe Bollag – Stableford.
Le 25 novembre,
Coupe des Racleurs – Stableford (R).

Stade Louis II
Le 6 novembre, à 18 h 55,
U.E.F.A. Champions League : Monaco – Bruges.
Le 11 novembre, à 21 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco – 

Paris Saint-Germain.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin
Le 3 novembre, à 19 h,
Championnat de basket Jeep ÉLITE : Monaco – Limoges.
Le 17 novembre, à 19 h,
Championnat de basket Jeep ÉLITE : Monaco – Levallois.
Les 24 et 25 novembre, 
Tournoi International à l’Épée «  Élite  » dames et hommes 

seniors.

Espace Fontvieille
Du 10 au 18 novembre, 
19e No Finish Line, organisée par l’Association Children and 

Future.

Plage du Larvotto
Le 11 novembre,
42e Cross du Larvotto, organisé par l’A.S. Monaco 

Athlétisme.

Baie de Monaco
Du 8 au 11 novembre,
Monaco Sportsboat Winter Series Act I, organisées par le 

Yacht Club de Monaco.
Du 23 au 25 novembre, 
Monaco Optimist Academy, organisé par le Yacht Club de 

Monaco.

j

j j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance, a :

Constaté avec toutes conséquences de droit, sur la 
déclaration du débiteur faite en vertu de l’article 408 du 
Code de commerce, l’état de cessation des paiements 
de la SAM LLOYD YACHTS, dont le siège de la 
liquidation se trouve c/o M. Frank BINDER, Villa La 
Falaise, 28, avenue Princesse Grace à Monaco ;
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Fixé provisoirement la date de cette cessation des 
paiements au 31 décembre 2016 ;

Nommé M. Sébastien BIANCHERI, Vice-Président 
au Tribunal, en qualité de Juge-commissaire ;

Désigné M. Jean-Paul SAMBA, expert-comptable, 
en qualité de syndic.

Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce. 

Monaco, le 25 octobre 2018.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance a, 

Autorisé à compter du présent jugement et jusqu’au 
31 décembre 2018, la poursuite de l’activité de la SARL 
MY SUSHI, sous le contrôle du syndic M. Christian 
BOISSON, à charge pour ce dernier d’informer le 
Tribunal de toute circonstance de nature à motiver, 
même d’office, la révocation de la présente autorisation.

Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 25 octobre 2018.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

Transformation de la société à responsabilité
limitée dénommée 
« INGETEC »

en société anonyme monégasque dénommée
« INGETEC S.A.M. »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi 
numéro  340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de la 
l’arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre d’État 
de la Principauté de Monaco, en date du 26 juillet 2018.

1°) Aux termes d’un acte reçu, en brevet, par 
Maître  Magali CROVETTO-AQUILINA, le 25 juin 
2018, il a été procédé à la transformation de la société à 
responsabilité limitée dénommée «  INGETEC  » en 
société anonyme monégasque dénommée « INGETEC 
S.A.M.  », et il a été établi, les statuts d’une société 
anonyme monégasque dont la teneur suit :

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme et dénomination de la société

La société à responsabilité limitée existant entre 
MM. Patrice, Aurélien et Adrien CANNET et 
Mme  Jocelyne CANNET née RASSER, comparants 
aux présentes, sous la dénomination sociale 
« INGETEC », sera transformée en société anonyme à 
compter de sa constitution définitive.

Cette société continuera d’exister entre les 
propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui 
pourront l’être par la suite, et régie par les lois de la 
Principauté de Monaco et par les présents statuts.

Cette prend la dénomination de  : «  INGETEC 
S.A.M. ».

Dans tous les documents émanant de la société et 
destinés aux tiers, cette dénomination doit être précédée 
ou suivie immédiatement des mots « Société Anonyme 
Monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

Art. 2.

Objet

La société a pour objet tant en Principauté de 
Monaco qu’à l’étranger :
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Les prestations d’ingénierie générale et d’études 
techniques dans le bâtiment, le conseil et l’assistance 
technique, le management technique et organisationnel, 
le pilotage et la coordination, l’expertise et la formation 
dans l’activité des corps de métiers techniques du 
bâtiment, à l’exclusion de toutes activités relatives à la 
profession d’architecte. 

Et généralement, toutes opérations financières, 
commerciales, industrielles, mobilières et immobilières 
pouvant se rattacher directement à l’objet ci-dessus.

Art. 3.

Siège social

Le siège social est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf (99) années, ayant commencé à courir le huit avril 
deux mille treize ainsi qu’il résulte de l’extrait délivré 
par le Répertoire du Commerce et de l’Industrie le 
vingt juin deux mille dix-huit susvisé, sauf les cas de 
dissolution anticipée et de prorogation prévus par la loi.

TITRE II : CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

Art. 5.

Capital social

Le capital social reste fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
VINGT MILLE (20.000) actions de SEPT EUROS ET 
CINQUANTE CENTIMES (7,50€) chacune de valeur 
nominale, toutes souscrites en numéraire et 
intégralement libérées.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, mais après décision des actionnaires 
réunis en assemblée générale extraordinaire et 
approbation par arrêté ministériel.

a) Augmentation du capital social

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire.

Il peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise pour 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 6.

Actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.
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Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs. L’une de ces deux signatures peut-être 
imprimée ou apposée au moyen d’une griffe. Outre 
l’immatricule, ils mentionnent le nombre d’actions 
qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment des 
commissaires aux comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

Les frais de transfert sont à la charge des 
cessionnaires.

Les actions représentatives d’apport en nature ne 
peuvent être négociées que deux ans après la 
constitution définitive de la société.

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un Officier Public.

Les dividendes de toute action nominative sont 
valablement payés au porteur du titre, s’il s’agit d’un 
titre nominatif non muni de coupon, ou au porteur du 
coupon.

Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la 
société.

RESTRICTION AU TRANSFERT D’ACTIONS - 
AGRÉMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 ou au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite du nombre d’action nécessaire à 
l’exercice de sa fonction.

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n’ayant pas la qualité 
d’actionnaire, en dehors du cas défini au paragraphe a) 
qui précède, qu’autant que ces personnes auront été 
préalablement agréées par le Conseil d’administration 
qui n’a, en aucun cas à faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
noms prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée, par lettre recommandée par l’actionnaire 
cédant, au Conseil d’administration de la société.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, 
dans le délai d’un mois à compter de la réception de la 
lettre, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé.

Cet agrément résultera, soit d’une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l’expiration 
du délai d’un mois ci-dessus prévu.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, sa décision au Conseil 
d’administration, dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera qu’elles soient associées ou 
non, et ce, moyennant un prix qui, sauf accord entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, 
l’un par le cédant et l’autre par le Conseil 
d’administration, étant entendu que ces experts, s’il y a 
lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties 
de désigner son expert, ou si les experts désignés ne 
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peuvent s’entendre pour la désignation d’un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par le 
Président du Tribunal de première instance de Monaco 
par voie d’ordonnance rendue sur simple requête de la 
partie la plus diligente.

Le cédant aura toutefois la faculté dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise de retirer sa demande pour refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

Si à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus, l’achat 
n’était pas effectivement réalisé par le ou les 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent dans les trois mois de l’adjudication ou du 
décès, informer le Conseil d’administration, par lettre 
recommandée, de la transmission opérée à leur profit. 
De même, en cas de donation, le donateur doit notifier 
son intention au Conseil d’administration par lettre 
recommandée avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu comme au 
troisième alinéa du (b) ci-dessus, de statuer sur 
l’agrément ou le refus d’agrément du bénéficiaire de la 
transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration de la 
manière, dans les conditions de délais et moyennant un 
prix fixé ainsi qu’il est dit paragraphe (b) ci-dessus, ce 
prix étant toutefois en cas d’adjudication celui auquel 
cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration ou si l’exercice de ce droit n’a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 7.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III : ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 8.

Conseil d’administration - Composition - Durée des 
fonctions

La société est administrée par un Conseil 
d’administration composé de deux (2) membres au 
moins et de huit (8) au plus, choisis parmi les 
actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme un Président parmi ses membres 
et détermine la durée de son mandat, sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.
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Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d’au moins une (1) action pendant la durée de leurs 
fonctions.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des 
administrateurs est inférieur au minimum ci-dessus 
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter 
provisoirement, s’il le juge utile. Dans ce cas, la 
nomination des membres provisoires doit être ratifiée 
par la plus prochaine assemblée générale ; jusqu’à cette 
ratification, les administrateurs ainsi nommés ont voix 
délibérative au même titre que les autres. À défaut de 
ratification les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

Toutefois, s’il ne reste plus qu’un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes, doivent convoquer d’urgence l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires à l’effet de 
compléter le Conseil.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Art. 9.

Pouvoirs du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à 
l’assemblée générale des actionnaires.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables, à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 10.

Délibérations du Conseil

Le Conseil nomme un Président parmi ses membres 
et détermine la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins 
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, ou encore 
par courrier électronique, huit jours avant la réunion et 
mentionnant l’ordre du jour de celle-ci. Ce délai est 
réduit à deux jours en cas d’urgence. Le Conseil ne 
délibère que sur les questions figurant à l’ordre du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l’ordre du jour peut n’être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice y 
consentent et sont présents à cette réunion.

En cas de convocation par courrier électronique, la 
société doit avoir recueilli, au préalable, par écrit 
l’accord des actionnaires intéressés qui indiquent alors 
leur adresse électronique. Si ces derniers souhaitent 
ensuite revenir à un envoi postal, ils peuvent à tout 
moment demander expressément à la société par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception que le 
moyen de télécommunication susmentionné soit 
remplacé à l’avenir par ce type d’envoi.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) Sur convocation verbale, à la présence effective 
de la totalité des administrateurs ;

b) Sur convocation écrite ou électronique à la 
présence ou représentation de plus de la moitié des 
administrateurs sans que le nombre des administrateurs 
présents puisse jamais être inférieur à deux ;

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence ou 
téléconférence permettant l’identification et garantissant 
la participation effective des intéressés, selon les 
conditions d’organisation déterminées par un règlement 
intérieur. Dans ce cas, il est fait mention au procès-
verbal de l’identité des administrateurs usant de cette 
faculté qui sont décomptés comme présents pour les 
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calculs de quorum et la majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil 
mais chaque administrateur ne peut représenter que 
deux (2) de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur présent disposant d’une voix et au plus 
de celle de deux (2) de ses collègues. 

En cas de partage des voix, celle du Président est 
prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs présents.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur 
délégué.

TITRE IV : COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 11.

Nomination

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes dans les conditions prévues par la loi 
numéro 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante-
cinq.

TITRE V : ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 12.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par un ou des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
« Journal de Monaco » ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour. 

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur 
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début de 
séance au cas où tous les actionnaires sont présents ou 
représentés.

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l’avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du Conseil d’administration, du 
rapport des Commissaires aux Comptes et, 
généralement, de tous les documents qui, d’après la loi, 
doivent être communiqués à l’assemblée.

À toute époque de l’année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par 
lui‑même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées.

Art. 13.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les Membres du bureau.

Une feuille de présence mentionnant les noms et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur 
délégué.



JOURNAL DE MONACOVendredi 2 novembre 2018 3043

Art. 14.

Assemblées générales ordinaires et extraordinaires

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales personnellement ou par mandataire. Étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

a- L’assemblée générale ordinaire est réunie au 
moins une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article vingt-trois (23) de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

b- L’assemblée générale extraordinaire se prononce 
sur toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts, obligent tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables.

À la condition qu’un actionnaire au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
actionnaires peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence ou 
téléconférence permettant l’identification et garantissant 
la participation effective des intéressés. Dans ce cas, il 
est fait mention au procès-verbal de l’identité des 

actionnaires usant de cette faculté qui sont décomptés 
comme présents pour les calculs de quorum et de 
majorité.

Art. 15.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d’administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil.

À défaut, l’assemblée élit elle-même son Président.

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI : ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION  
DES BÉNÉFICES

Art. 16.

Année sociale

L’année sociale d’une durée de douze mois 
commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre.

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce. 

À la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d’administration dresse l’inventaire des divers éléments 
de l’actif et du passif existant à cette date  ; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l’exercice écoulé.

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
commissaires aux comptes dans les conditions légales.

Art. 17.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.
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Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque ledit fonds de réserve atteint le 
dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 
pour une cause quelconque la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième. 

Le solde, augmenté le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau, est à la disposition de l’assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d’administration pourra l’affecter, soit à l’attribution 
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves 
autres que la réserve ordinaire, à condition que le fonds 
social soit au moins égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs, jusqu’à extinction.

TITRE VII : PERTE DES TROIS-QUARTS DU 
CAPITAL SOCIAL - DISSOLUTION - 
LIQUIDATION - CONTESTATIONS

Art. 18.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire, à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 19.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. En 
outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de 
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à 
une autre société de la totalité ou d’une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société ou à toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires.

Art. 20.

Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours 
de l’existence de la société ou de sa liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les 
actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, 
sont jugées conformément à la loi et soumises à la 
juridiction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco.
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À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco dans le ressort 
du siège social et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE VIII : CONSTITUTION DÉFINITIVE  
DE LA SOCIÉTÉ 

CONDITION SUSPENSIVE

Art. 21.

Formalités

Les modifications statutaires qui précèdent ne seront 
définitives qu’après :

-	 que la transformation de la société à responsabilité 
limitée en société anonyme monégasque et que les 
présents statuts auront été approuvés et la société 
anonyme autorisée par le Gouvernement Princier ;

-	 et que toutes les formalités légales et 
administratives auront été remplies.

Art. 22.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux, relatifs à la 
constitution de la présente société, tous pouvoirs sont 
conférés au porteur d’une expédition ou d’un extrait de 
ces documents.

2°) Ladite société a été autorisée et les statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
26 juillet 2018.

3°) Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel ont été déposés au rang des minutes de 
Maître CROVETTO-AQUILINA, Notaire susnommé, 
par acte du 25 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

Les co-fondateurs.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA

Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

Transformation de la société à responsabilité

limitée dénommée 
« INGETEC »

en société anonyme monégasque dénommée

« INGETEC S.A.M. »
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros

Siège social : 57, rue Grimaldi - Monaco

Le 2 novembre 2018 ont été déposées au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, conformément aux 
prescriptions de l’article 2 de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions :

Les expéditions des actes suivants :

1°) Transformation de la société à responsabilité 
limitée dénommée « INGETEC » en société anonyme 
monégasque dénommée «  INGETEC S.A.M.  » et 
statuts de ladite société anonyme monégasque établis 
par acte reçu, en brevet, par Maître Magali 
CROVETTO-AQUILINA, le 25 juin 2018 et déposés 
après approbation, aux minutes dudit notaire, par acte 
en date du 25 octobre 2018.

2°) Délibération de l’assemblée générale constitutive 
des actionnaires de ladite société anonyme monégasque 
tenue à Monaco, le 25 octobre 2018, dont le 
procès‑verbal a été déposé avec les pièces annexes, au 
rang des minutes dudit notaire, par acte en date du 
même jour (le 25 octobre 2018).

Monaco, le 2 novembre 2018.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.
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Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

« Silverback Multi Family Office »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi 
numéro  340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de 
l’arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre d’État 
de la Principauté de Monaco, en date du 5 septembre 
2013.

1°) Aux termes d’un acte reçu, en brevet, par 
Maître Magali CROVETTO-AQUILINA, le 22 janvier 
2018, modifié une première fois par acte reçu également 
en brevet par ledit notaire le 8 février 2018, puis une 
seconde fois par acte reçu également en brevet par ledit 
notaire le 18 avril 2018, il a été établi, les statuts d’une 
société anonyme monégasque dont la teneur suit :

STATUTS

TITRE I : FORME - DÉNOMINATION - OBJET - 
SIÈGE - DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci‑après créées et de celles qui pourront l’être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  Silverback 
Multi Family Office ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art .4.

Objet

La société a pour objet tant à Monaco qu’à 
l’étranger :

La fourniture de conseils et de services de nature 
patrimoniale à des personnes physiques, à des familles 
ou à des entités juridiques appartenant à des personnes 
physiques ou à des familles ou dont elles sont 
fondatrices ou bénéficiaires ;

Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, immobilières et financières se rattachant 
directement au présent objet social.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf (99) années, à compter de la date de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus par la loi.

TITRE II : CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital social

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000,00€), divisé 
en MILLE CINQ CENTS (1.500) actions de CENT 
EUROS (100,00€) chacune de valeur nominale, toutes 
à souscrire en numéraire et à libérer intégralement lors 
de la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, mais après décision des actionnaires 
réunis en assemblée générale extraordinaire et 
approbation par arrêté ministériel.



JOURNAL DE MONACOVendredi 2 novembre 2018 3047

a) Augmentation du capital social

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. 

En aucun cas, la réduction de capital ne peut porter 
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

Art. 7.

Actions

Les actions sont obligatoirement nominatives.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs. L’une de ces deux signatures peut être 
imprimée ou apposée au moyen d’une griffe. 	

Outre l’immatricule, ils mentionnent le nombre 
d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions nominatives est établie par 
l’émission d’un titre nominatif inscrit sur le registre des 
transferts de la société.

Toute cession d’action est matérialisée par un 
bordereau de transfert, signé par le cédant et le 
cessionnaire ou le mandataire, transcrit dans le délai 
d’un mois sur ledit registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse du ou des cédants et du ou des 
cessionnaires et donne lieu à l’émission d’un nouveau 
certificat nominatif d’action.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment des 
commissaires aux comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

Les frais de transfert sont à la charge des 
cessionnaires.

Toutefois, les actions représentatives d’apport en 
nature ne peuvent être négociées que deux (2) ans après 
la constitution définitive de la société.

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un Officier Public.

Les dividendes de toute action nominative sont 
valablement payés au porteur du titre, s’il s’agit d’un 
titre nominatif non muni de coupon, ou au porteur du 
coupon.

Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la 
société.

RESTRICTION AU TRANSFERT D’ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires, ou au profit d’une personne 
nommée administrateur dans la limite du nombre 
d’actions nécessaire à l’exercice de sa fonction.

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n’ayant pas la qualité 
d’actionnaire, en dehors du cas défini au paragraphe a) 
qui précède, qu’autant que ces personnes auront été 
préalablement agréées par le Conseil d’administration 
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qui n’a, en aucun cas à faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
noms prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée, par lettre recommandée par l’actionnaire 
cédant, au Conseil d’administration de la société.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, 
dans le délai d’un mois à compter de la réception de la 
lettre, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé.

Cet agrément résultera, soit d’une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l’expiration 
du délai d’un mois ci-dessus prévu.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, sa décision au Conseil 
d’administration, dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera qu’elles soient associées ou 
non, et ce, moyennant un prix qui, sauf accord entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, 
l’un par le cédant et l’autre par le Conseil 
d’administration, étant entendu que ces experts, s’il y a 
lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties 
de désigner son expert, ou si les experts désignés ne 
peuvent s’entendre pour la désignation d’un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par le 
Président du Tribunal de première instance de Monaco 
par voie d’ordonnance rendue sur simple requête de la 
partie la plus diligente.

Le cédant aura toutefois la faculté dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise de retirer sa demande pour refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

Si à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus, l’achat 
n’était pas effectivement réalisé par le ou les 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent dans les trois mois de l’adjudication ou du 
décès, informer le Conseil d’administration, par lettre 
recommandée, de la transmission opérée à leur profit. 
De même, en cas de donation, le donateur doit notifier 
son intention au Conseil d’administration par lettre 
recommandée avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu comme au 
troisième alinéa du (b) ci-dessus, de statuer sur 
l’agrément ou le refus d’agrément du bénéficiaire de la 
transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration de la 
manière, dans les conditions de délais et moyennant un 
prix fixé ainsi qu’il est dit paragraphe (b) ci-dessus, ce 
prix étant toutefois en cas d’adjudication celui auquel 
cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration ou si l’exercice de ce droit n’a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.
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En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III : ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Conseil d’administration

La société est administrée par un Conseil 
d’administration composé de deux (2) membres au 
moins et de huit (8) au plus, choisis parmi les 
actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d’au moins une (1) action pendant toute la durée de 
leurs fonctions.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des 
administrateurs est inférieur au minimum ci-dessus 
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter 
provisoirement, s’il le juge utile. Dans ce cas, la 
nomination des membres provisoires doit être ratifiée 
par la plus prochaine assemblée générale ; jusqu’à cette 
ratification, les administrateurs ainsi nommés ont voix 
délibérative au même titre que les autres. À défaut de 
ratification les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

Toutefois, s’il ne reste plus qu’un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes, doivent convoquer d’urgence l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires à l’effet de 
compléter le Conseil.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Art. 10.

Pouvoirs du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à 
l’assemblée générale des actionnaires.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables, à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquis 
d’effets de commerce, doivent porter la signature de 
deux administrateurs, dont celle du Président du 
Conseil d’administration, à moins d’une délégation de 
pouvoirs par le Conseil d’administration à un 
administrateur, un directeur ou tout autre mandataire.

Art. 11.

Délibérations du Conseil

Le Conseil nomme un Président parmi ses membres 
et détermine la durée de son mandat, sans qu’elle ne 
puisse excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.
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Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise en mains propres contre émargement ou adressée 
sous forme recommandée à chacun des administrateurs, 
ou encore par courrier électronique, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-ci. Le 
Conseil ne délibère que sur les questions figurant à 
l’ordre du jour.

En cas de convocation par courrier électronique, la 
société doit avoir recueilli, au préalable, par écrit 
l’accord des actionnaires intéressés qui indiquent alors 
leur adresse électronique. Si ces derniers souhaitent 
ensuite revenir à un envoi postal, ils peuvent à tout 
moment demander expressément à la société par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception que le 
moyen de télécommunication susmentionné soit 
remplacé à l’avenir par ce type d’envoi.

Toutefois, les convocations peuvent être verbales et 
sans délai si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) Sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation effective de la totalité des administrateurs, 
étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour ;

b) Sur convocation écrite ou électronique, à la 
présence ou représentation de plus de la moitié des 
administrateurs sans que le nombre des administrateurs 
présents ne puisse jamais être inférieur à deux ;

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence ou 
téléconférence permettant l’identification et garantissant 
la participation effective des intéressés. Dans ce cas, il 
est fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et la majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil 
mais chaque administrateur ne peut représenter que 
deux (2) de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur présent disposant d’une voix et au plus 
de celle de deux (2) de ses collègues. En cas de partage, 
la voix du Président est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs présents.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur 
délégué.

TITRE IV : COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 12.

L’assemblée générale des actionnaires nomme deux 
Commissaires aux Comptes dans les conditions prévues 
par la loi numéro quatre cent huit du vingt janvier mil 
neuf cent quarante-cinq.

TITRE V : ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 13.

Convocation

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par un ou des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
« Journal de Monaco » ou par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, quinze jours au moins 
avant la tenue de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où 
toutes les actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour. 

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur 
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début de 
séance au cas où tous les actionnaires sont présents ou 
représentés.
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Quinze jours au moins avant la réunion de 
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l’avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du Conseil d’administration, du 
rapport des Commissaires aux Comptes et, 
généralement, de tous les documents qui, d’après la loi, 
doivent être communiqués à l’assemblée.

À toute époque de l’année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées.

Art. 14.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par les Membres du bureau.

Une feuille de présence mentionnant les noms et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur 
délégué.

Art. 15.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales personnellement ou par mandataire. Étant ici 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

1/ L’assemblée générale ordinaire est réunie au 
moins une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article vingt-trois (23) de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze.	

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

2/ L’assemblée générale extraordinaire se prononce 
sur toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts, obligent tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables.

Art. 16.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d’administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil.

À défaut, l’assemblée élit elle-même son Président.

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées, non déterminées par les 
dispositions ci-dessus.

TITRE VI : ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION 
DES BÉNÉFICES

Art. 17.

Exercice social

L’année sociale, d’une durée de douze mois, 
commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre.
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Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
dix-neuf.

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce. 

À la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d’administration dresse l’inventaire des divers éléments 
de l’actif et du passif existant à cette date  ; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l’exercice écoulé.

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales.

Art. 18.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer 
le fonds de réserve ordinaire  ; ce prélèvement cesse 
d’être obligatoire lorsque ledit fonds de réserve atteint 
le dixième du capital social  ; il reprend son cours 
lorsque, pour une cause quelconque la réserve ordinaire 
est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le solde, augmenté le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de l’assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d’administration pourra l’affecter, soit à l’attribution 
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves 
autres que la réserve ordinaire, à condition que le fonds 
social soit au moins égal au capital social.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs, jusqu’à extinction.

TITRE VII : PERTE DES TROIS-QUARTS DU 
CAPITAL SOCIAL - DISSOLUTION - 
LIQUIDATION - CONTESTATIONS

Art. 19.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire, à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 20.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. En 
outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de 
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à 
une autre société de la totalité ou d’une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société ou à toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations.
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Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires.

Art. 21.

Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours 
de l’existence de la société ou de sa liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les 
actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, 
sont jugées conformément à la loi et soumises à la 
juridiction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco dans le ressort 
du siège social et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet de Monsieur le Procureur Général près la 
Cour d’appel de Monaco.

TITRE VIII : CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA 
SOCIÉTÉ

Art. 22.

Formalités à caractère constitutif

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par les fondateurs à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 23.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux, relatifs à la 
constitution de la présente société, tous pouvoirs sont 
conférés au porteur d’une expédition ou d’un extrait de 
ces documents.

2°) Ladite société a été autorisée, et les statuts ainsi 
que ses deux modificatifs ont été approuvés par arrêté 
de Son Excellence Monsieur le Ministre d’État de la 
Principauté de Monaco, en date du 9 mai 2018.

3°) Le brevet original desdits statuts et desdits 
modificatifs portant mention de leur approbation ainsi 
qu’une ampliation dudit arrêté ministériel d’autorisation 
ont été déposés au rang des minutes de 
Maître  CROVETTO-AQUILINA, Notaire susnommé, 
par acte du 23 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

Les co-fondateurs.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

« Silverback Multi Family Office »
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 27/29, avenue des Papalins, « Le Rosa 

Maris » - Monaco

Le 2 novembre 2018 ont été déposées au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, conformément aux 
prescriptions de l’article 2 de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions :

Les expéditions des actes suivants :

1°) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « Silverback Multi Family Office », établis 
par acte reçu en brevet par ledit notaire, le 22 janvier 
2018, suivi d’un acte reçu également en brevet par ledit 
notaire, le 8 février 2018 contenant un premier 
rectificatif aux statuts ci-dessus, et d’un acte reçu 
également en brevet par ledit notaire, le 18 avril 2018, 
contenant un second rectificatif aux statuts ci-dessus  ; 
lesdits statuts et rectificatifs déposés après approbation, 
aux minutes de Maître CROVETTO-AQUILINA, par 
acte en date du 23 octobre 2018.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 2 novembre 20183054

2°) Déclaration de souscription et de versement du 
capital social fait par les fondateurs, suivant acte reçu 
par le notaire soussigné, le 23 octobre 2018. 

3°) Délibération de l’assemblée générale constitutive 
des actionnaires de ladite société, tenue à Monaco le 
23  octobre 2018, dont le procès-verbal a été déposé 
avec les pièces annexes, au rang des minutes dudit 
notaire, par acte en date du même jour (le 23 octobre 
2018).

Monaco, le 2 novembre 2018.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

RENOUVELLEMENT DE CONTRAT DE 
GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte sous seing privé en date à 
Monaco du 14 août 2018, enregistré à Monaco le 
16  août 2018, Folio Bd 140, Case 10, M. Arnoux 
CORPORANDY, commerçant demeurant à Monaco, 
1, lacets Saint-Léon, a donné en gérance libre, à titre de 
renouvellement, pour une durée de trois ans, à compter 
du 13 septembre 2018, à la société à responsabilité 
limitée «  DAMDAM  », ayant son siège social à 
Monaco, 1, Place d’Armes, le fonds de commerce de 
«  Bar, préparation et vente de sandwiches, vente de 
glaces industrielles et vente à emporter » exploité sous 
l’enseigne MONACO BAR (Bar de Monaco), dans les 
locaux sis à Monaco, 1, Place d’Armes. 

Le renouvellement du contrat de gérance rappelle 
que, lors du contrat de gérance initial, il avait été versé 
la somme de VINGT MILLE (20.000) euros à titre de 
cautionnement. 

La société à responsabilité limitée dénommée 
« DAMDAM » sera seule responsable de la gérance. 

Oppositions s’il y a lieu, au domicile du bailleur 
dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 2 novembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE 

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 7 juin 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée «  HOMELUX MONACO  », Madame Karina 
CURTIS (nom d’usage Mme Karina DEL VECCHIO) 
a fait apport à ladite société des éléments du fonds de 
commerce qu’elle exploite à Monaco, 6, boulevard des 
Moulins.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, 2 novembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 9 juillet 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée «  MONÉGASQUE GÉNÉRALE DE 
MAÇONNERIE  », Madame Karen KRULL (nom 
d’usage Mme Karen DAVITTI) a fait apport à ladite 
société des éléments du fonds de commerce qu’elle 
exploite à Monaco, 44, boulevard d’Italie.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 2 novembre 2018.

SARL MONACO WONDERLAND 
PRODUCTION

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
14  mars 2018, enregistré à Monaco le 16 mars 2018, 
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Folio Bd 148 V, Case 3, et du 12 avril 2018, il a été 
constitué une société à responsabilité limitée dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  SARL MONACO 
WONDERLAND PRODUCTION ».

Objet  : «  La société a pour objet, tant dans la 
Principauté de Monaco qu’à l’étranger : 

Organisation et production de spectacles, de concerts, 
de galas, de festivals, d’exposition, édition et production 
de phonogrammes, de support vidéo, de « digital vidéo 
disc  », à l’exclusion de toute production 
cinématographique, et de toutes productions contraires 
aux bonnes mœurs et/ou pouvant nuire à l’image de la 
Principauté de Monaco. 

Toutes activités de conseil, études, assistance et de 
prestations de services s’y rattachant.

Et généralement, toutes opérations financières, 
mobilières ou immobilières se rattachant directement 
ou indirectement à cet objet et susceptibles d’en 
favoriser l’extension. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
auprès du Répertoire du Commerce et de l’Industrie.

Siège : 17, avenue de l’Annonciade à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mlle Alla KLYUCHNIKOVA, associée.

Gérant : M. Alexandre BOSS, associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 25 octobre 
2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

PJD MONACO STRATEGY

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
12 juillet 2018, enregistré à Monaco le 13 juillet 2018, 
Folio Bd 170 V, Case 1, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 

caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « PJD MONACO STRATEGY ».

Objet : « La société a pour objet :

Conseiller fiscal en Principauté de Monaco. 

Et exclusivement à l’étranger : 

L’étude, l’aide et l’assistance en matière de stratégie 
de développement économique et commercial, de 
gouvernance, l’évaluation d’opportunités, à l’exclusion 
des domaines entrant dans la compétence exclusive des 
professions réglementées.

Et, généralement, toutes opérations de quelque 
nature que ce soit se rattachant à l’objet social 
ci‑dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 6, rue Augustin Vento à Monaco.

Capital : 20.000 euros.

Gérant : Monsieur Pierre-Jean DOUVIER, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 23 octobre 
2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte du 12 juillet 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée «  PJD MONACO STRATEGY  », 
Monsieur Pierre-Jean DOUVIER a fait apport à ladite 
société des éléments du fonds libéral qu’il exploite à 
Monaco, 2, rue de la Lüjerneta à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 2 novembre 2018.
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POWER GENERATION S.A.R.L. 

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
8 juin 2018, enregistré à Monaco le 13 juin 2018, Folio 
Bd 151 V, Case 1, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  POWER GENERATION 
S.A.R.L. ».

Objet : « La société a pour objet :

Bureau de communication et promotion d’entreprise, 
impression digitale, numérique et transfert par 
sublimation pour la réalisation de supports de 
communication grands formats et monumentaux, la 
signalétique y compris les divers systèmes de mise en 
œuvre de ces réalisations. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 1, rue du Gabian à Monaco.

Capital : 149.000 euros.

Gérante  : Mme Pascale MERCIER (nom d’usage 
Mme Pascale LECLERC), associée.

Gérant : M. Philippe TRUEBA, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 25 octobre 
2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte du 8 juin 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée «  S.A.R.L. POWER GENERATION  », 

M. Philippe TRUEBA a fait apport à ladite société des 
éléments du fonds de commerce qu’il exploite à 
Monaco, 1, rue du Gabian.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 2 novembre 2018.

Erratum à la constitution de la société 
« JUPITAIR MONACO SARL », publiée 
au Journal de Monaco du 20 juillet 2018.

Il fallait lire page 2055 :

« Siège : 2, rue du Gabian à Monaco. »

au lieu de :

« Siège : 1, rue du Gabian à Monaco. ».

Le reste sans changement.

BLOCKCHAIN BAY
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, rue du Gabian - Monaco 

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 13 juin 2018, les associés ont décidé la 
modification de l’objet social comme suit :

« Tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger :

La recherche, le développement, la distribution de 
technologies et solutions informatiques (software et 
licences)  ; l’aide et l’assistance aux tiers dans les 
secteurs susmentionnés ainsi que dans la négociation de 
contrats informatiques (et notamment de smart 
contracts) ; la mise au point, le dépôt, l’achat, la vente, 
la redevance de tous procédés, brevets, licences 
techniques et marques de fabrique concernant l’objet 
social.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».
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Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 19 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

PAPYRUS S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 33, avenue Saint-Charles - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 11 septembre 2018, les associés ont décidé de 
modifier l’article 2 des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit :

« Art. 2. - Objet

La société a pour objet :

Tant à destination des professionnels que des 
particuliers, la création, la gestion et l’exploitation de 
plateformes internet dédiées à :

-	� la mise en relation avec des consultants 
indépendants dit « mentors » dans le domaine de 
l’orientation académique et professionnelle ;

-	� toutes prestations de services informatiques s’y 
rapportant ainsi que l’accompagnement dans la 
prise en main et l’utilisation desdites plateformes.

L’exploitation de tous droits de propriété 
intellectuelle y relatifs.

L’exploitation de toutes activités de recherche et de 
développement y relatives.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rapportant à l’objet social et tendant à en 
favoriser le développement. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 25 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

SOTRAL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 30, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco

EXTENSION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 20 février 2018, dont le procès-verbal a été 
dûment enregistré, les associés ont décidé d’étendre 
l’objet social à  : «  et à titre accessoire, l’activité de 
levage » et de modifier en conséquence l’article 2 des 
statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 19 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

OPTICIEN CREATEUR
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 27, avenue de la Costa - Monaco

AUGMENTATION DE CAPITAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 15 février 2017 enregistrée à Monaco le 
24 juillet 2017, Folio Bd 160 V, Case 4, les associés de 
la société OPTICIEN CREATEUR ont décidé 
l’augmentation du capital de 15.000 euros à 
214.950 euros et de modifier en conséquence l’article 7 
des statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 24 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.
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S.A.R.L. SOLUDOC
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 2, rue du Gabian - c/o EVERIAL - 

Monaco

AUGMENTATION DE CAPITAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 18 juin 2018, les associés ont augmenté le 
capital social de la société de 15.000 euros à 
19.050 euros et modifié en conséquence les statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 23 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

S.A.R.L. GI.CO. GROUP MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 42, boulevard d’Italie - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 3 août 2018, M. Danilo COLONNA, 
demeurant Viale Olanda 4, Vinovo (Italie), a été nommé 
aux fonctions de cogérant pour une durée indéterminée 
et avec les pouvoirs prévus aux statuts sociaux.

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 29 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

LES CHOCOLATS DU CARRE D’OR
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 21.000 euros
Siège social : 26, boulevard des Moulins - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 6 juillet 2018, les associés ont décidé la 
nomination de Mme Danièle ARENA en qualité de 
cogérante.

L’article 29 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 15 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

SYSTEMES INCENDIE MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 41, avenue Hector Otto - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION DE DEUX GÉRANT

Aux termes de deux assemblées générales 
extraordinaires des 27 juin 2018 et 1er août 2018, les 
associés ont nommé MM. Franck BROVIA, gérant non 
associé et Anthony FERREYROLLES, gérant associé, 
en remplacement de M. Franck FERREYROLLES. 

Un exemplaire du procès-verbal desdites assemblées 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 26 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.
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BATMON
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 50.000 euros
Siège social : 34, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 28 septembre 
2018, les associés de la société à responsabilité limitée 
« BATMON » ont décidé de transférer le siège social 
du 34, boulevard d’Italie au 30, boulevard de Belgique 
à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 23 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

CMR
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 85.000 euros
Siège social : 3, avenue Saint-Charles - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire du 
28 septembre 2018, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 74, boulevard d’Italie à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 26 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

GLOBAL SYNERGY MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 30.000 euros
Siège social : 9, boulevard Albert 1er - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 25 juin 2018, les 

associés ont décidé de transférer le siège social au 25, 
avenue de la Costa à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 26 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

HARD GRAFT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 20, avenue de Fontvieille - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 18 septembre 2018, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
1, rue Bellevue à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 26 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

KAIRÓS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 11, avenue Saint-Michel - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 28 septembre 2018, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 17, avenue de l’Annonciade 
à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 26 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 2 novembre 20183060

MALAPERT CONSULTING
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 50.000 euros
Siège social : 31, boulevard Rainier III - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 26 septembre 2018, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
7, rue de l’Industrie à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 29 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

MONACO SAILS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 10, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 3 septembre 2018, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
3 et 5, avenue des Citronniers à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 23 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

STB FAMILY OFFICE S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 6, impasse de la Fontaine - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 31 juillet 2018, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 7, rue de l’Industrie à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 26 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

INVESTWALL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 20.731 euros
Siège social : 2, rue du Gabian - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 28 septembre 2018, il a été 
décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
28 septembre 2018 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur M. Samuel 
BENICHOU avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution c/o KPMG GLD 
au 2, rue de la Lüjerneta à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
25 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

MONAMUSIC
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 13-15, boulevard des Moulins - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 31 juillet 2018, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société ;

-	 de nommer comme liquidateur M. Karl 
LAGERFELD avec les pouvoirs les plus étendus pour 
la durée de la liquidation ;
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-	 de fixer le siège de la dissolution au 
13‑15, boulevard des Moulins à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
25 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

RARO PROPERTIES
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 20, avenue de Fontvieille - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 17 septembre 2018, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
17 septembre 2018 ;

-	 de nommer comme liquidateur M. Rodolfo 
TAMBORRINO avec les pouvoirs les plus étendus 
pour la durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au domicile du 
liquidateur, 4, avenue de Grande-Bretagne à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
24 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

ROXY
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 5 bis, avenue Princesse Alice - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 13 septembre 2018, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
13 septembre 2018 ;

-	 de nommer comme liquidateur M. Michel DOTTA 
avec les pouvoirs les plus étendus pour la durée de la 
liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au siège de la 
société, 5 bis, avenue Princesse Alice à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
23 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

LA GELATERIA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 40.000 euros
Siège de liquidation : 57, rue Grimaldi - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE DE LIQUIDATION

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 30 septembre 2018, il a été décidé :

-	 de transférer le siège de la liquidation du 57, rue 
Grimaldi au 25, rue Grimaldi à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
26 octobre 2018.

Monaco, le 2 novembre 2018.

CONSEIL DE L’ORDRE DES 
ARCHITECTES

AVIS

En application des dispositions de l’article 16 de 
l’Ordonnance-loi n° 341 du 24 mars 1942 réglementant 
le titre et la profession d’Architecte et instituant l’Ordre 
des Architectes dans la Principauté, le Conseil a élu les 
membres de son bureau pour l’exercice 2017-2019, 
constitué de :

-	 M. Patrick RAYMOND, Président ;

-	 M. Alexandre GIRALDI, Vice-président ;
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-	 M. Alexis BLANCHI, Secrétaire ;

-	 Mme Natacha MORIN-INNOCENTI, Trésorière.

COMPAGNIE MONÉGASQUE DE 
BANQUE

Société Anonyme Monégasque 

au capital de 111.110.000 euros

Siège social : 23, avenue de la Costa - Monaco

AVIS

La COMPAGNIE MONÉGASQUE DE BANQUE 
SAM sise 23, avenue de la Costa à Monaco, 
immatriculée au RCI sous le numéro 76S1557 fait 
savoir que :

L’effet de la garantie financière forfaitaire et solidaire 
délivrée par elle-même en faveur de M. Florian 
VALERI, né le 12 juin 1991 à Monaco, de nationalité 
monégasque, demeurant 8, rue Honoré Labande, 98000 
Monaco, à concurrence d’un montant forfaitaire et 
globalement limité à EUR. 35.000 (TRENTE-CINQ 
MILLE EUROS),

-	 dans le cadre de son activité de transaction sur les 
immeubles ou fonds de commerce,

dont était bénéficiaire ce dernier, cesse trois jours 
francs suivant la présente publication.

Toute créance antérieure éventuelle reste couverte 
dans un délai de trois mois, à compter de l’insertion du 
présent avis.

La présente publication est effectuée en application 
de l’article 7 de l’Ordonnance Souveraine n° 15.700 du 
26 février 2003 fixant les conditions d’application de la 
loi n°  1.252 du 12 juillet 2002 sur les conditions 
d’exercice des activités relatives à certaines opérations 
portant sur les immeubles et les fonds de commerce.

Monaco, le 2 novembre 2018.

COMPAGNIE MONÉGASQUE DE 
BANQUE

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 111.110.000 euros

Siège social : 23, avenue de la Costa - Monaco

AVIS

La COMPAGNIE MONÉGASQUE DE BANQUE 
SAM sise 23, avenue de la Costa à Monaco, immatriculée 
au RCI sous le numéro 76S1557 fait savoir que :

L’effet de la garantie financière forfaitaire et solidaire 
délivrée par elle-même en faveur de M. Florian 
VALERI, né le 12 juin 1991 à Monaco, de nationalité 
monégasque, demeurant 8, rue Honoré Labande, 98000 
Monaco, à concurrence d’un montant forfaitaire et 
globalement limité à EUR. 35.000 (TRENTE-CINQ 
MILLE EUROS),

-	 dans le cadre de son activité de gestion immobilière, 
administration de biens immobiliers et syndic 
d’immeubles en copropriété,

dont était bénéficiaire ce dernier, cesse trois jours 
francs suivant la présente publication.

Toute créance antérieure éventuelle reste couverte 
dans un délai de trois mois, à compter de l’insertion du 
présent avis.

La présente publication est effectuée en application 
de l’article 7 de l’Ordonnance Souveraine n° 15.700 du 
26 février 2003 fixant les conditions d’application de la 
loi n°  1.252 du 12 juillet 2002 sur les conditions 
d’exercice des activités relatives à certaines opérations 
portant sur les immeubles et les fonds de commerce.

Monaco, le 2 novembre 2018.

LABORATOIRE DENSMORE & CIE
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 7, rue de Millo - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Mesdames, Messieurs,

Les actionnaires sont convoqués le lundi 
19 novembre à 14 heures au Parc d’activité Sud Loire,  
85612 Montaigu, en assemblée générale extraordinaire, 
à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :
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-	 refonte des statuts de la société ;

-	 création du statut de Directeur Général ;

-	� création corrélative d’un nouvel article relatif au 
statut de Directeur Général ;

-	� modification corrélative des statuts et de la 
numérotation de ses articles ;

-	 pouvoirs en vue d’accomplir les formalités ; et

-	 questions diverses. 

Tout actionnaire sera admis à l’assemblée et pourra 
s’y faire représenter par un mandataire actionnaire.

Les actions étant nominatives, les propriétaires 
d’actions sont admis à l’assemblée sur simple 
justification de leur identité.

Le Conseil d’administration.

R & D PHARMA
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 1, avenue Henry Dunant - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société R & D PHARMA sont 
convoqués au Cabinet Yvan BELAIEFF, 6, boulevard 
Rainier III à Monaco, le 20 novembre 2018, afin de 
délibérer sur les ordres du jour suivants :

•	 En assemblée générale ordinaire, à 17 heures :

	 -	� Rapports du Conseil d’administration et des 
Commissaires aux Comptes sur l’exercice 2017 ;

	 -	� Examen et approbation des comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2017 ;

	 -	� Quitus aux administrateurs en exercice au 
31 décembre 2016 ;

	 -	Affectation des résultats ;

	 -	� Approbation, s’il y a lieu, des opérations visées 
par les dispositions de l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895, et renouvellement 
de l’autorisation aux administrateurs ; 

	 -	� Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux Comptes ;

	 -	Questions diverses.

•	 En assemblée générale extraordinaire, à 18 heures : 

	 -	� Décision relative à la continuation de la société, 
conformément à l’article 20 des statuts ;

	 -	Questions diverses.

Le Conseil d’administration.

SILVATRIM
Société Anonyme Monégasque

au capital de 9.600.000 euros

Siège social : 3, rue du Gabian - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les membres du Conseil d’administration de la 
société anonyme monégasque dénommée 
«  SILVATRIM  », au capital de 9.600.000 euros, sont 
convoqués le 15 novembre 2018 à 15 h, au siège social 
3, rue du Gabian à Monaco, à l’effet de délibérer sur 
l’ordre du jour suivant :

-	 Approbation du Conseil d’administration du 6 juin 
2018 ;

-	 Présentation et approbation du budget 2019 ;

-	 Présentation et approbation du bilan et du compte 
de résultat prévisionnel au 31 décembre 2018 ;

-	 Strategic Planning pour la période de 2020 à 2023 ;

-	 Plan d’investissement des immobilisations pour la 
période 2019 à 2023 ;

-	 Questions diverses.
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ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
DE MODIFICATION DES STATUTS  

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration de 
modification des statuts reçue le 28 juin 2018 de 
l’association dénommée «  FÉDÉRATION 
MONÉGASQUE DES CLUBS ET AMIS DE 
L’UNESCO » (FMCAU).

La modification adoptée porte sur l’article 1er relatif 
à la dénomination qui devient  : «  FEDERATION 
MONEGASQUE DES CLUBS ET ASSOCIATIONS 
POUR L’UNESCO  » des statuts lesquels sont 
conformes à la loi régissant les associations.

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
DE MODIFICATION DES STATUTS  

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration de 
modification des statuts reçue le 8 septembre 2018 de 
l’association dénommée «  JEUNE CHAMBRE 
ÉCONOMIQUE DE MONACO ».

Les modifications adoptées concernent les articles 4, 
12 et 14 des statuts lesquels sont conformes à la loi 
régissant les associations.

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

26 octobre 2018

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 281,78 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.858,34 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.217,29 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.403,88 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.096,19 EUR

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

4.706,30 EUR 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

2.105,19 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.465,12 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.451,47 USD
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

26 octobre 2018

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.365,47 EUR

Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.064,93 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.371,10 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.410,43 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.219,46 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.449,23 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 661,70 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 10.587,29 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.415,56 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 5.989,63 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.604,70 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 885,18 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.321,51 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.428,56 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

64.125,62 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

666.843,35 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.150,90 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.175,43 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.076,01 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.065,85 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.177,79 USD
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

25 octobre 2018

Monaco Environnement 
Développement Durable

06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.069,78 EUR

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.867,39 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

26 octobre 2018

Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme

14.06.1989
BNP Paribas Asset Management 
Monaco

B.N.P. PARIBAS 3.852,39 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle






